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1.

Je voudrais commencer par deux remarques qui j'espère vous aideront à orienter vos discussions et dialogues ultérieurs.

Première remarque :

Chaque Eglise nationale que vous représentez ici, de même que la culture à laquelle elle appartient, se situe quelque part sur un continuum de possibilités d'appartenance à la religion, et à l'Eglise en particulier. À l’une des extrémités de ce continuum, nous trouvons l'appartenance à l'Eglise par tradition, par identité culturelle et parfois aussi par fierté nationale, ou simplement par coutume. À l'autre extrême, nous trouvons une société sécularisée en rupture non seulement avec l'Eglise, mais aussi avec ses propres traditions dans le domaine de la morale et de la religion. Dans de nombreux pays, surtout en Europe Centrale et Orientale, la tradition a été approfondie et vécue dans la souffrance de la persécution. La force de cette foi a été créatrice d’un enseignement catholique florissant. Mais dans ces mêmes pays, on voit aussi déjà s’amorcer la sécularisation. Dans la plupart des sociétés occidentales les plus sécularisées, le système traditionnel de valeurs a éclaté. Les morales se sont démultipliées. Plus encore que la sécularisation, c’est la perte de force de la tradition et des institutions traditionnelles qui devient de plus en plus déterminante de la situation dans laquelle nous nous trouvons, mais pas partout de la même manière.

Dans les sociétés antérieures, la tradition y prédéterminait encore largement les comportements individuels et limitait les espaces de libre choix, surtout quant aux possibilités de désaccord ou de conflit avec la pensée dominante. Dans les pays fortement sécularisés, par contre, nous vivons actuellement l'ère de l'individu. C'est l'époque qui fait de l'individu une valeur en soi et un principe fondateur, dans la mesure où la détermination des règles et des normes s'accomplit aujourd'hui à travers leur libre fondation par les volontés individuelles ou par la volonté de groupes qui s'individualisent de plus en plus au sein même de la société. Le recul moderne des traditions, nous disent les sociologues, nous a privés de la plupart des références à des repères communs. C'est désormais à chacun d'inventer ses normes à lui. Ou encore (et ceci devient de plus en plus un problème sérieux pour les sociétés concernées, le problème notamment de la cohérence de la société elle-même) : comment encore déterminer des valeurs et des finalités communes, alors qu'en un sens tout est possible et que c'est à chacun, dans son rapport à soi ou dans son groupe d'appartenances, d'inventer seul ses règles de vie et de s’investir dans des projets de plus en plus de courte haleine et devenus très individuels ? Cela ne veut cependant pas dire que, par exemple, les adolescents d'aujourd'hui feraient n'importe quoi ; prétendre une chose pareille serait faire tort à la réalité. Mais le problème se pose, parce qu'une rupture est intervenue entre les principes de la détermination et aussi de la limitation de leurs choix, surtout leurs choix moraux et relationnels, et ceux de leurs aînés. La disparition des normes et des idéaux préétablis et naguère transmis par la voie des traditions fait que la résorption des adolescents dans un espace commun de référence morale et religieuse ne va plus de soi. La rupture des générations de 68 et d'après avec les Eglises et la morale traditionnelle n'en est qu'un des signes les plus manifestes. Cela ne veut cependant pas dire que tous les hommes d'aujourd'hui seraient tellement sécularisés qu'ils seraient privés de toute religiosité. C'est le sujet de ma deuxième remarque.

Deuxième remarque :

Le mot “sécularisation” est devenu un des mots magiques pour penser et expliquer l'attitude des sociétés occidentales contemporaines par rapport aux Eglises et à la religion. La définition la plus frappante de ‘sécularisation’ que je connais,  est celle de Max Weber : « Entzauberung der Welt » (le désenchantement du monde). Cela veut dire que le monde perd toute transparence pour un au-delà, de sorte que nous ne pouvons plus nous détacher de notre attitude économique-consumériste-utilitariste envers ce monde. Cette définition est très frappante, mais elle n’est pas complète. Un des signes de sécularisation avec lequel surtout les éducateurs seront confrontés est la réduction des valeurs à des valeurs purement humaines et immanentes, sans qu’elles soient encore perçues comme des biens qui donnent sur un horizon transcendant. Le terme “sécularisation” est donc un terme qui accepte plus d’une signification, comme un train à plusieurs wagons. De ces wagons, je voudrais en ouvrir un, peut-être un peu inhabituel, notamment la question de savoir si, oui ou non, l'homme d'aujourd'hui est encore religieux. Car la sociologie la plus récente nous apprend qu'il n'est simplement pas vrai que la sécularisation contemporaine aura signifié la fin irréversible de toute religiosité. La sécularisation elle-même a souvent été présentée comme irréversible. En effet, elle montre une des faces les plus caractéristiques de la modernité. Partout où la pensée et la démocratie modernes s’imposent, elles entraînent dans leur sillage la sécularisation de la société comme un incendie qui s‘étend. C’est pourquoi les Eglises et les sociétés qui, jusqu’à aujourd’hui, pouvaient s’estimer plus ou moins à l’abri de ce phénomène, se préoccupent néanmoins de la question de savoir si, tôt ou tard, leur société elle aussi ne finira pas par être envahie par cette sécularisation qui fait boule de neige partout où la manière de penser se plie aux exigences de la modernité. Reste à savoir si la sécularisation inaugure vraiment la fin de toute religiosité. À entendre les sociologues, ce ne serait pas tout à fait le cas. Tout au contraire, disent-ils, c'est la physionomie même de la religiosité qui a changé de figure. Tout comme l'adhésion aux valeurs, elle aussi s'est largement individualisée et est devenue de plus en plus une adhésion individuelle et pas de groupe. Bien des hommes d'aujourd'hui, y compris les jeunes, demeurent en quête de sens et continuent à se poser des problèmes moraux et spirituels très sérieux. Beaucoup d'entre eux en restent sur leur faim. Cependant, la manière dont ils se représentent la “vie bonne”, le sens de la vie, les exigences de la moralité et la transcendance s'inspire de moins en moins de ce qui leur avait été imposé naguère par leur propre tradition et surtout par les autorités de la religion institutionnelle. La référence à une transcendance n’a pas disparu, mais peut-être pourrions-nous parler ici d'une transcendance éclatée. Et quant à leur conception de la « vie bonne », les hommes et les femmes d'aujourd'hui se laissent davantage inspirer par leur compréhension personnelle, et par leurs goûts, leurs préférences et leur orientation individuelle en matière de morale sexuelle. Sur ce plan aussi, nous sommes entrés dans l'ère de l'individualisation, du pluralisme et du choix personnel. Un des signes les plus évidents de ce phénomène est la tombée en désuétude presque totale de la référence à la doctrine de l'Eglise pour penser les défis sociaux, anthropologiques et moraux dans la société d'aujourd'hui, même parmi les catholiques, jusqu’au niveau de l’Université. Des points de référence philosophiques, scientifiques et sécularisés se sont substitués à l’autorité théologique de naguère. Celle-ci est devenue tout au plus une référence subjective, valable pour la vie privée. Mais en quoi cette religiosité de l'homme contemporain consiste-t-elle ?
A en croire les sociologues de la religion, on aurait affaire à un individu librement flottant et non lié, à la recherche de soi-même (à la recherche de son vrai “soi”), se fondant pour cela non sur une autorité extérieure, mais sur le témoignage de sa propre intériorité, et donc de son autorité intérieure. C'est un individu à la recherche de sa propre authenticité, guidé par la question suivante : dans quelles expériences intérieures puis-je me reconnaître vraiment ? Par quelles expériences est-ce que je me sens vraiment touché ? Ce chemin personnel est vécu comme un chemin de longue allure et de grandes incertitudes, de sorte que beaucoup se diront en état permanent de recherche et de doute. En effet, il est souvent plus sympathique de dire que l'on cherche que de dire que l'on a trouvé, car trouver risque de devenir une source nouvelle de sujétion à ce que l'on aura trouvé. 

Ce que l'on cherche avant tout, c'est la propre cohérence intérieure et une certaine unité dans la propre manière de vivre. Et l'on espère que le sens de cette recherche soit finalement garanti par une coïncidence finale de l'extérieur et de l'intérieur dans l'univers cosmique tout entier. C'est ainsi que cette quête de soi peut être vécue comme quelque chose qui en fin de compte ne peut que nous être donné ; ou, ce qui revient au même, que cette recherche d'authenticité répond “quelque part” à une promesse vaguement perçue ? De là probablement le succès manifeste de métaphores comme voyage, pèlerinage, chemin à accomplir, appliquées souvent à cette recherche de soi et du sens, et à la rencontre avec l’autre. Mais un des signes les plus frappants de cette forme actuelle de religiosité est sans aucun doute cet éloignement de l'idée d'un Dieu transcendant et extérieur à l'homme, comme il nous est présenté par les représentants autorisés de la religion institutionnelle, vers une orientation beaucoup plus personnelle envers une transcendance intérieure à soi-même. De là une aversion affichée pour les institutions religieuses, leurs autorités et leurs dogmes; mais aussi, à ne pas oublier, une aversion remarquée pour la rationalité en faveur de l'émotionnalité et donc d'une immédiateté de nature plutôt intuitive, émotionnelle et également sensuelle dans la relation avec les autres. On aurait tendance à dire que cela entraîne forcément aussi la disparition de la conscience de culpabilité et de péché. C ‘est sans doute vrai, quoique cela ne représente pas encore l'entièreté de l'image, car la question de la culpabilité s'est déplacée, elle aussi, vers la recherche de l'authenticité qui, une fois entamée,  s'annonce être difficile et envers laquelle même l'homme d'aujourd'hui ne peut que reconnaître tôt ou tard sa propre incohérence et son incapacité. Ajoutez à cela la consternation toujours actuelle devant le problème du mal dans le monde, le mal extérieur et physique, mais aussi le mal à l'intérieur de l'homme lui-même, et vous comprendrez que la question de la culpabilité et du mal ne peut certainement pas être considérée comme une question périmée et vaincue pour les hommes d'aujourd'hui. Même si l'homme d'aujourd'hui a plutôt tendance à dire que, vu de son point de vue intérieur, la transcendance “se trouve de son côté”, il sait très bien que cette même transcendance se montre incompréhensible et même brisée dans ses manifestations extérieures. La confrontation avec l'altérité et même l'incompréhensibilité des autres cultures et de leur religion n'en est qu'un des signes les plus éclatants, surtout quand eux, tout comme leur dieu, sont perçus comme des ennemis. La transcendance n'est même plus pluraliste aujourd'hui, elle est devenue incompréhensible et semble avoir éclaté. Voilà en bref quelques traits saillants de ce que l’on pourrait appeler la religiosité de l’homme sécularisé d’aujourd’hui. Un paradoxe comme celui-ci ne peut que faire apparaître les usages souvent trop unilatéraux et parfois idéologiques que l’on fait du terme ‘sécularisation’.

Comme je disais au début, la plupart de mes descriptions ne représentent qu'une des extrémités d'un continuum et d'une certaine évolution culturelle de l'occident. L’appartenance à la religion catholique par culture, par tradition ou par identité nationale a subsisté dans des pays et des cultures moins sécularisés, quoique pas tous à l’abri de cette évolution. Nulle part les aspects de coutume et de valeurs traditionnelles ne sont entièrement abolis ni voués à la disparition totale. Ils continuent d'ailleurs de garantir le fondement d’une certaine cohésion sociale qui, dans le cas inverse, serait perdue désespérément. Il s'agit donc partout d'un plus par ici et d'un moins ailleurs. Mes descriptions ne sont d’ailleurs pas des descriptions statiques. Elles sont plutôt entendues comme des coordonnées qui nous permettent de mieux situer notre propre culture nationale, notre Eglise locale et la manière de fonctionner de notre enseignement catholique par rapport aux points de référence ainsi esquissés. Car l’école catholique ne fonctionne pas de la même manière dans une situation d’appartenance de type encore toujours très “identitaire” à la religion catholique, en comparaison avec celle d’un pays caractérisé par un très grand pluralisme intérieur de type subjectiviste où la morale traditionnelle a vraiment éclaté. Et comme nous le savons tous, l’Eglise elle-même n’est jamais à l’abri de telles évolutions. Même là où l’adhésion à la religion est plutôt de type traditionnel, une distinction s’impose entre coutume et conviction.  Les coordonnées ainsi décrites ne montrant donc aucune essence en elles-mêmes, nous aurions cependant tort de ne pas les prendre au sérieux, car c'est dans cette situation que nous avons maintenant à opérer, à fonder notre école et à annoncer l'Évangile du Christ. C'est dans cette situation, ou ailleurs sous l’influence de ces tendances que devra oeuvrer dorénavant notre enseignement catholique, et ceci depuis l'école maternelle jusqu'à l'université. Cette situation ou cette évolution ne représente d'ailleurs pas que des désavantages et des facteurs de grande préoccupation pour l’Eglise et la foi d'aujourd'hui. Elle comporte aussi des chances inédites et réelles. Je pense par exemple au fait que désormais, l'adhésion au Christ et à la foi sera de plus en plus une adhésion de conviction et de choix personnel, en fonction d’une quête de sens de plus en plus personnelle, parfois après un long cheminement ou après un temps fort de découverte et de conversion. C'est ainsi que même les 2300 et plus de baptêmes d'adultes en France cette année rentrent plutôt bien dans la logique que je viens de décrire. Aujourd'hui comme dans le passé, Dieu se manifeste encore toujours de préférence là où nos questions s'estompent et où nos explications n'aboutissent plus.

2.

Mis devant la tâche d’actualiser la mission de l’enseignement catholique, quelques textes centraux de “Gravissimum educationis momentum” (1965) demeurent d’une très grande actualité. Le texte du n° 8 commence en disant que l'école catholique, comme toute autre école, poursuit à la fois des fins culturelles et la formation humaine des jeunes. Cela me rappelle quelques publications récentes provenant de théologiens français
 qui ont très fortement souligné le fait que l'Eglise, si elle veut survivre dans le monde actuel, aurait tort de se retirer du monde de la culture pour se retrancher sur elle-même. Selon ces publications, elle doit se souvenir qu'elle a toujours marché sur deux jambes, la communauté des croyants d'une part et d'autre part sa présence dans le monde de la culture et de l’art, de la société et de l'enseignement. Or nous voici bien dans le sujet. Quand nous parlons de l'école catholique, nous parlons, comme le Concile le veut, du mouvement de l'Eglise vers l'extérieur, vers le monde ambiant. L’école catholique est un des lieux où l’Eglise s’adresse à la culture, mais aussi où elle apprend, elle aussi, de la culture. Elle reçoit quelque chose en retour. C’est dans ce double mouvement qu’elle devra trouver la juste place de l’enseignement de la religion. Cela va peut-être de soi, mais veut dire que les méthodes et les moyens d'évangélisation qui sont exercés dans l'école, ne seront jamais exactement les mêmes qu'à l'intérieur de l'Eglise avec les méthodes de la catéchèse paroissiale. Il s’agit par exemple de chercher sur quels points il y a accord entre la culture et l’Evangile et sur quels points il y a résistance où contraste. Il faut socialiser et “contra-socialiser”. C'est encore le texte du Concile qui nous donne ici des renseignements précieux. Car après avoir dit que l'école catholique est d'abord une école avec une mission culturelle comme toutes les autres écoles, le texte continu en décrivant ce qui est propre à  l'école catholique. Cette spécificité est alors décrite en trois points.

Lui est propre, dit le texte, est d'abord la mission de faire de l'école une vraie communauté, ceci en créant une atmosphère animée par l'esprit de liberté évangélique et d'amour. Vient ensuite la tâche d'aider les jeunes à développer leur propre personnalité et de faire croître en eux la nouvelle créature qu'ils sont devenus par le baptême. Et enfin, la mission toute particulière de l'école catholique consiste à ordonner la culture humaine à l'annonce du salut, afin que la connaissance que les élèves se procurent progressivement du monde, de la vie et de l'homme, puisse être illuminée par la foi.

Si l'on y regarde bien, on découvre que le texte ne procède pas directement de la foi ou de l'Eglise elle-même, mais de l'essence de l'école en tant qu’école, pour passer ensuite à la culture et à la personne. Ce n'est qu'en troisième instance que le texte introduit le point de vue qui est propre à la foi. C'est cette manière de procéder que je voudrais adopter et développer un peu plus en direction de la situation culturelle et sociale dans laquelle nous nous trouvons actuellement.

1. Partons donc de l’école en tant qu’école. L’école catholique est tout d’abord une école. L’essentiel ici c’est de bien savoir définir les valeurs et les finalités (pédagogiques et humanistes) sur lesquelles nous voudrions bâtir notre école, et ceci non pas d’une manière abstraite dans un univers intemporel et désincarné, mais dans la société pluraliste et multiculturelle d’aujourd’hui, où beaucoup de jeunes sont en quête de sens. Voici déjà pour commencer trois principes généraux : 

1) une école ouverte à tous 


2) avec un enseignement de qualité


3) basé sur la foi en Jésus Christ.

Voilà des finalités et des principes. Mais il nous faut aussi bien définir nos valeurs et nos objectifs pédagogiques. Je pense à des valeurs telles que la solidarité, la justice, le sens de la communauté et du travail en commun, le respect de l’autre, la disposition au dialogue et à la rencontre, la serviabilité, le sens de la vérité et de la véracité, et le pardon. Or, ce qui est caractéristique de ces valeurs, c’est que, quoique parfois de souche chrétienne, elles peuvent très bien être reconnues comme des valeurs humaines universelles et donc être reconnues et vécues par des personnes et des enseignants qui ne se déclarent pas comme chrétiens convaincus et pratiquants. C’est également sur cette base que notre école pourra se dire “ouverte à tous” – surtout si nous tenons compte du fait que nous avons à opérer dans une culture largement sécularisée, et dans une société pluraliste et de plus en plus multireligieuse. Les valeurs fonctionnent comme des points de repère, non seulement pour le comportement de chacun, mais surtout comme des convictions communes autour desquelles l’on peut vivre en communauté. Elles sont la base d’une vie en commun. Or, c’est là la première recommandation du Concile comme nous l’avons vu : la mission de faire de l'école une vraie communauté. Prenons donc notre chance, en surveillant nos comportements et nos projets éducatifs, afin que ces valeurs soient vraiment fondatrices pour notre école. C’est à partir de ce sens de communauté que nous pourrons prendre en compte le développement personnel de l’élève, et même des parents, quelle que soit d’ailleurs leur conviction personnelle. À ce niveau, nous sommes au service de la communauté humaine en tant que telle.
Il est évident que nous devrions aller encore plus loin. Cependant, il n’y a aucune raison pour mépriser cette première étape, surtout tenant compte du fait qu’un large nombre de personnes ne pourra probablement pas être appelé au-delà de ce niveau. Dans les circonstances actuelles, ce ne serait pas un échec sur toute la ligne.

Toutefois, un certain consensus sur les valeurs ne signifie pas encore un accord de fond. Car même si les non-croyants seront généreusement d’accord avec bon nombre de valeurs que je viens de citer, il pourrait se faire qu’au point décisif, nous n’en ayons pas la même interprétation, ni les mêmes fondements. Prenons par exemple la valeur du respect de l’autre. Pour la plupart, cette valeur représente une valeur attachée à un des droits de l’homme les plus fondamentaux, notamment le droit au respect de la personnalité de chacun. Cependant, au niveau de l’interprétation, une telle valeur peut bien se contenter d’un fondement plutôt utilitariste que métaphysique. Il s’agira plutôt de respect pour que toi tu me respectes aussi, de sorte que tous les deux nous soyons laissés à notre bon gré. Or, c’est ici, où il manque parfois un accord de fond, que je voudrais introduire une transition vers un autre niveau, pas encore celui de la foi, mais celui du développement de la personne et de l’interpellation critique de la culture par la foi (comme nous demande le Concile). Parlons de notre présence dans la culture d’aujourd’hui à travers l’école.

2. Présence active dans la culture à travers l’école.

Je n’oserais pas dire que dans les pays fortement sécularisés l’être humain serait dépourvu de toute religiosité. Il y a des études pour prouver le contraire. Mais il est peu ouvert au noyau religieux du message du christianisme. Un certain règlement de compte avec le passé y est certes pour quelque chose. Nous avons bon droit de déplorer cette situation et d’en critiquer les excès et les injustices historiques dans la manière de se défaire de son passé. Toutefois, ce ne sont pas les appréciations négatives de la culture contemporaine qui nous aideront à rouvrir le dialogue avec les hommes d’aujourd’hui. Il y a une étape de la réflexion que nous, croyants, tendons souvent à sauter et à négliger injustement. Et pourtant, sans elle, il n’y aurait pas d’enseignement catholique. L’erreur consiste à passer tout de suite des valeurs en commun à la spécificité de l’enseignement de la religion et au souci de l’évangélisation. C’est avec le Prologue de l’évangile de Saint Jean que je voudrais illustrer mon point. Que fait Jean ? Il part du Logos grec identifié avec le Verbe biblique. Il part ainsi de la compréhension implicite que ses auditeurs possèdent de la présence d’un Logos dans l’univers tout entier, pour en arriver au point que ce Logos divin s’est finalement révélé dans la figure incarnée et historique de la personne de Jésus Christ, quoique les siens ne l’aient pas reconnu – car l’apparition du Logos de Dieu en chair et en os est devenue source de contestation. Ce dernier aspect, nous en faisons encore l’expérience, et chaque jour à nouveau. Mais à part de cela, notre situation est tout à fait le contraire de celle de Jean. Ce qui nous manque, à nous, Occidentaux d’aujourd’hui, c’est cette compréhension d’un Logos ou du sens de l’être dont la figure du Christ pourrait devenir la manifestation plénière et unificatrice au niveau de notre propre humanité. Je ne parle pas ici d’une théologie de la transcendance de Dieu, mais de la compréhension d’un sens profond et immanent à l’univers et à l’être. De ce “sens de l’être“, nous avons besoin pour pouvoir comprendre ce qu’est le Christ pour nous, non pas seulement la révélation de Dieu le Père, mais en même temps la manifestation de notre humanité dans toute sa plénitude et, comme dit Saint Paul, le premier né de toute la Création. Si nous avons compris cela de manière théologique, essayons alors de voir ce que cela pourrait signifier dans un langage moins théologique et plus abordable pour la plupart des hommes d’aujourd'hui. Il s’agira alors de parler aux autres des sources immanentes du sens (dans un langage théologique : les  sources créées du sens). Notre conception de l’homme est liée à ce que j’appellerais volontiers “une transcendance immanente“(une dimension de hauteur, un sens d’infini présent dans l’être même). Je sais que c’est une notion qui peut prêter à des confusions, mais elle me semble indispensable, car c’est exactement cette transcendance que la thèse moderne de l’autosuffisance de l’homme tend à nier et à rejeter. Transcendance immanente : j'entends ce terme non pas dans un sens métaphysique classique, mais dans un sens phénoménologique, où il indique une dimension de sens appartenant à l’horizon de notre propre expérience. Elle se montre à l'intérieur même de notre expérience de nous-mêmes et du monde que nous habitons.  Il s’agit ainsi d’une dimension interne à l’être qui nous dépasse et qui nous transcende de l’intérieur. Il y a de plus grand que nous en nous et dans la réalité qui nous entoure.

Mais soyons concrets. Il y a des moments dans la vie quotidienne où nous rencontrons un appel qui interrompt le cours normal de la vie. Un rendez-vous avec le bonheur; une rencontre avec la misère; une expérience de beauté; ou l’exigence incontournable de la vérité. Chaque fois, il s’agit de quelque chose qui nous étonne, nous transcende, nous appelle, nous convoque. Tantôt, il s’agit d’une expérience d’appartenir à quelque chose de plus grand que nous, qui nous dépasse. Tantôt, on parlera d’un appel à notre responsabilité. Or, cet appel n’émane pas directement de Dieu; il résonne comme impliqué dans l’être même qui nous porte et qui nous dépasse. C’est cette expérience de dépassement que j’appellerais une expérience de “transcendance immanente”. Dans la plupart des cas, cette expérience est porteuse de sens. Souvent, cette transcendance cache en elle une expérience éthique du sacré.

Je ne sais pas dans quelle mesure les discussions postmodernes au sujet de la catéchèse et de l'enseignement de la religion vous ont déjà atteint (dans le double sens de 'parvenir' et 'porter atteinte à'). C'est la discussion où l'on dit que l'enseignement de la religion ne pourrait plus être une catéchèse et devrait dorénavant être ou bien une information objective et neutre au sujet de toutes les religions, en n’en privilégiant aucune, ou bien une clarification de sa propre religion tout en tenant compte de la situation pluraliste est multiculturelle dans laquelle nous vivons. Bref, le christianisme ne serait pas plus vrai que toutes les autres religions, et si l'on donne un témoignage, il faudrait laisser une ouverture pour des convictions adverses, etc.. Permettez-moi de dire que je suis très sceptique ou sujet de ce genre de discussions dans la mesure où ils tendent à éviter la question de la vérité. Au fond, c'est une discussion politique (le langage politiquement correct) qui de plus en plus est transformée en une discussion pédagogique et métaphysique ("la vérité religieuse ne peut pas être prouvée, et le christianisme n'a aucun argument rationnel pour se trouver plus vrai que les autres religions", etc.). La voie que je vous propose est une manière de rompre avec le carcan imposé par ce genre de discussions postmodernes quant au pluralisme religieux et à la soi-disant relativité de toutes les vérités religieuses. Elle consiste en ceci : plaçons-nous à un point de vue ou vérité et valeur coïncident et où tout le monde comprend spontanément que toute parole honnêtement prononcée est déjà un témoignage de vérité (non pas abstraitement cognitive, mais existentielle). Car il s’agit d’expériences dans lesquelles nous nous plaçons immédiatement sous l'emprise de la vérité, ou de la véracité — ce qui ne veut pas dire qu'il n'y aura plus de conflits d'opinion, mais ce seront des conflits qui invitent à la réflexion parce que leur sujet nous concerne tous. Mon point de départ serait donc un point de départ pédagogique, en se demandant: quelles sont pour nous les expériences porteuses de sens et de promesse ? Et puis: comment ces expériences sont-elles caractérisées très souvent par un appel et par une espèce de transcendance ?

On pourrait donc faire découvrir ce mystère de l’être par les jeunes en s’adressant à eux avec la question suivante : quelles sont pour vous les sources d’où jaillit le sens dans votre vie ? Quelles sont les expériences qui vous apprennent que la réalité vous convoque et vous provoque, qu’il y a du sens dans la vie et qu’il y a de bonnes raisons de continuer à espérer ? Et aux éducateurs, l’on pourrait donner un sujet de réflexion tel que : quelle est votre image du devenir homme, de l’humanisation de l’homme ? Est-ce que cette image est encore imprégnée par le respect d’un inconditionnel qui nous invite à nous dépasser ou est-ce que vous aussi, vous êtes devenus, peut-être inconsciemment, les ministres de l’idée que l’individu peut se réclamer du droit d’être servi au doigt et à l'œil ? C’est en posant de telles questions que nous pourrions découvrir, ou redécouvrir, qu’il y a bien des choses qui demeurent soustraites aux exigences de l’efficacité économique et libidinale, et qui constituent pour autant l’ordre symbolique de toute humanisation de l’individu aussi bien que de la société. L’ordre symbolique, c’est l’ordre de la rencontre, du respect, de la reconnaissance, du dialogue, de la pacification et du pardon. C’est dans ces valeurs que perce d’abord ce que j’oserais appeler une transcendance immanente, qui n’est pas encore celle de Dieu, mais celle de l’être même en tant qu’il nous précède et nous contient, nous appelle et nous convoque. C’est aussi de là que jaillit ce qui fait sens dans la vie.

On pourrait inviter les éducateurs à se poser davantage la question suivante : quelle est la vision de l’homme et du devenir-homme qui est sous-jacente à nos finalités pédagogiques et à nos valeurs ? Quelle est l’histoire narrative, quel est le sens d’un devenir qui nous inspire quand nous parlons de l’homme ? Par quelle vision de “transcendance” cette histoire, ce sens du devenir, sont-ils portés ? Est-ce une transcendance qui se termine simplement en nous-mêmes, ou est-ce un appel à nous dépasser vers un “autre” ? Ici aussi, je parle de la question de savoir si, oui ou non, les hommes d’aujourd’hui ont encore la conscience d’appartenir à quelque chose de plus grand qui non seulement les dépasse (comme le cosmos), mais qui les concerne parce qu’ils y reçoivent une place et une dignité qui leur est propre, et parce que cette place recèle pour eux un appel et une promesse.

Je me rends très bien compte que cette façon de procéder pourrait apparaître à certains comme inhabituelle, un peu étrange voire même superflue. N’oublions cependant pas que c’est le sens de transcendance tout court qui est menacé par la culture moderne et sécularisée. C’est donc ce sens de transcendance que nous avons à redécouvrir, à rebâtir même. C’est pourquoi je propose la voie inductive plutôt que celle déductive et démonstrative. Le sens même de l’être est à redécouvrir. Pour le faire, je propose des expériences qui peuvent nous aider à découvrir que l’être qui nous contient et qui nous porte, résonne en nous comme une sollicitation qui nous mobilise et parfois nous ébranle. 
On pourrait parler ici d’une transcendance immanente appartenant à l’être lui-même et qui se manifeste dans le fait que la vie ou l’être s’adresse à nous avec un appel qui nous constitue dans la position du répondant. 
Il est évident que c’est sur cette question d’une appartenance oui ou non, que les esprits se diviseront, même loin avant que le nom de Dieu soit ici prononcé. Car ne nous faisons pas d’illusion. C’est sur la question d’une appartenance qui pourrait nous concerner personnellement que les mentalités d’aujourd’hui se partagent. Est-ce que nous sommes devenus séculièrement autosuffisants pour pouvoir nous passer de toute transcendance quelle qu’elle soit ; ou est-ce que nous devons encore une reconnaissance, éthique et religieuse, envers quelque chose qui nous dépasse et nous appelle en même temps ? C’est une question philosophique et anthropologique très grave qui pourrait revivifier maint cours de métaphysique. C’est aussi une question qui pourrait constituer une plate-forme de rencontre pour collaborer ou pour dialoguer à l’école avec des collègues non croyants. C’est aussi à partir de cette question d’appartenance et d’avoir-à-répondre que nous pourrons rejoindre (retrouver) de façon inductive un des piliers de l’anthropologie et de la métaphysique chrétienne. Pour nous, tout homme est une personne douée d’une liberté et d’une dignité en propre, vivant dans un réseau de communion avec ses prochains et avec la création tout entière. C’est cette liberté qui le rend responsable pour ce qu’il fait de sa propre existence, et pour les autres. Et c’est en vertu de sa dignité d’homme qu’il est capable de connaître son Créateur et d’entrer en une relation avec lui.

Il y a vraiment une nouvelle apologétique à découvrir, une apologétique non pas défensive, mais pédagogique, ouverte et heureuse, qui s’inspire de la conviction profonde que la foi n’est pas un enfantillage, un confort pour les illettrés, mais qu’aujourd’hui encore elle est profondément humaine et fait du sens. C’est alors que nous pourrons redécouvrir le message de Saint Jean quand il dit dans son Prologue que le Verbe est venu parmi les siens. Ou dans le langage de Saint Paul : qu’il est venu comme le premier né de la création, ou comme l’héritier de la lettre aux Hébreux. Le Christ n’est pas seulement le Fils de Dieu, il est aussi l’héritier de notre humanité. Au fond, en tant qu’éducateurs chrétiens, nous ne sommes que les serviteurs de son héritage. 

3. Ordonner la culture humaine à l'annonce du salut
C’est ici qu’intervient la Parole de Dieu. Le propre de la Bible et de l’Evangile, c’est d’assumer cette transcendance immanente (appartenant à l’ordre de la création) en la rattachant à la Transcendance du Dieu Créateur et d’en faire une source de promesse cautionnée par Dieu lui-même. Certes, la parole de Dieu a sa propre dynamique et son indépendance. Mon propos n'est pas de la réduire à une vision culturelle, fut-ce celle du milieu culturel d'où la Bible est issue. Ce que je cherche, c'est un horizon de compréhension (un horizon ‘herméneutique’) où l'homme d'aujourd'hui peut se reconnaître et se retrouver et où en même temps la parole de Dieu peut résonner et l'atteindre comme un message compréhensible et libérateur pour notre temps. Cet horizon à double fonction, je le rattache à l'idée d'une transcendance (une dimension de hauteur) ou d'un sens d’infini présent dans l'être lui-même (et donc constitutif pour « le sens de l’être »).

Après donc avoir parlé de l’ordre symbolique qui témoigne de cette transcendance dans l’être, il s’agit alors de montrer comment la Parole de Dieu peut être comprise comme une adoption, une confirmation et une élévation de cet ordre symbolique et des valeurs y exprimées. Par exemple : comment comprendre la centralité de l’amour du prochain si l’on n’a pas compris que l’appel au respect et à l’amour constitue un des points de repère les plus fondamentaux de notre humanité ? Comment donc la Parole de Dieu vient-elle pour confirmer, approfondir, élargir, ouvrir ou parfois interpeller et critiquer notre propre ordre symbolique ? Ou encore, comment cette Parole peut-elle prendre vie dans et à partir de la manière dont nous donnons suite aux appels que nous avons entendus ou appris ? Par quels récits, signes ou symboles, accessibles à tous, l’efficacité de la Parole de Dieu dans ce monde peut-elle être imaginée ou symbolisée ? Ce ne sont là que quelques suggestions pour essayer de mieux comprendre les recommandations du Concile nous invitant à ordonner la culture humaine à l'annonce du salut.
Dans l’exégèse rabbinique du livre (apocryphe) des Jubilés et du livre de Josué, Abraham, le père dans la foi, découvre Dieu avec son intellect en regardant les étoiles. C’est l’ordre intelligible du créé qui le mène à Dieu. Puis, il découvre Dieu de façon plus personnelle avec sa conscience, en rompant avec les idoles de son père et en partant. Finalement, il rencontre Dieu de façon mystérieuse dans l’épisode avec les trois étrangers, histoire dans laquelle Sarah, après avoir trouvé cela ridicule, s’avère être fécond. Je vous donne cette petite référence pour montrer comment, dans la compréhension rabbinique, l’intellect et la foi, la culture et la révélation, sont tellement imbriqués qu’il est impossible de les démêler.
3. 

Pour conclure :

Au cours de la préparation de cette présentation, quelqu’un a fait la remarque : “L’art consiste à trouver plus qu’on n’a perdu“. C‘est une grande vérité. Chaque crise ou période de difficultés nous sollicite à redécouvrir les moyens pour éduquer et de communiquer la foi.

La communauté pédagogique est toujours à reconstruire : la qualité relationnelle entre l’école et l’enfant, la fonction centrale de la communauté des professeurs. Il faut aussi se rappeler que le grand problème des jeunes, c’est la solitude et l’anonymat. La famille, en plus, n’est plus toujours une communauté. Mais n’oublions pas non plus l’importance accrue de la formation des maîtres et du directeur. 

1. les introduire dans le sens humain et religieux de la voie catholique ;

2. les former à l’ouverture au-delà des frontières de la discipline qu’ils enseignent. Les aider à “témoigner” à travers des disciplines ;

3. les former à devenir des créateurs de communauté (communauté éducative et communauté chrétienne)

Mais surtout, osons dire la foi d’une manière nouvelle en sachant que les jeunes et les gens d’aujourd’hui fondent leurs choix et leurs options non pas sur des messages reçus, mais sur des messages et des idées qui, pour eux, font sens et qui les invitent à penser et à agir ; des idées et des paroles dont ils peuvent comprendre la portée humaine et la différence déjà pour ce monde-ci ; et surtout, dont ils peuvent apprécier la manière dont tout cela donne un sens à la vie et offre des raisons d’espérer. Méfions-nous plutôt d’un langage trop théologique ou ecclésial aussi longtemps que nous n’avons pas pris le temps pour dialoguer avec eux en témoignant de la manière dont la foi nous a changé nous-mêmes, comment elle a transformé notre vie, ou comment elle nous a soutenus dans des moments difficiles. On ne peut pas “faire” des croyants, mais un dialogue au sujet de la foi – dialogue dont ils peuvent, eux, saisir le sérieux et sentir en même temps notre propre engagement dans ce que nous disons — ne les a jamais déçus.

Bensberg (D), juin 2003
Die Privatschulfreiheit und der Rechtsstatus katholischer Schulen zwischen kirchlichem und staatlichem Auftrag (insbesondere aus europarechtlicher Sicht)

(« La liberté de l’enseignement et le statut des écoles catholiques qui ont une mission de l’Eglise tout en étant un service [semi]-public »)

Prof. Manfred Baldus

 I. Anlaß und Konzeption des Vortrags
Am 13. Juni 2003, billigte der “Konvents zur Zukunft der Europäischen Union”  den ersten Entwurf für eine europäische Verfassung.
 In ihren II. Teil ist die Charta der Grundrechte der Europäischen Union
 übernommen worden, die der Europäische Rat im Dezember 2000 in proklamierte hatte.
 Im Art. II-14 Abs. 3 des Verfassungsentwurfs (Entw.EU-Verf.) erscheinen erstmals Privatschulfreiheit und Elternrecht ausdrücklich als primäres Gemeinschaftsrecht:

„Die Freiheit zur Gründung von Lehranstalten unter Achtung der demokratischen Grundsätze sowie das Recht der Eltern, die Erziehung und den Unterricht ihrer Kinder entsprechend ihren eigenen religiösen, weltanschaulichen und erzieherischen Überzeugungen sicherzustellen, werden nach den einzelstaatlichen Gesetzen geachtet, welche ihre Ausübung regeln.“

Im Rahmen des Rechts auf Bildung werden somit gewährleistet 1) die Freiheit zur Gründung von Lehranstalten (freedom to found educational establishments) und 2) das Recht der Eltern, die Erziehung und den Unterricht der Kinder entsprechend ihren eignen religiösen, weltanschaulichen und erzieherischen Überzeugungen sicherzustellen; die Gewährleistung gilt nach Maßgabe der mitgliedstaatlichen Gesetze, die ihre Ausübung regeln.
 Sobald die Mitgliedstaaten diese europäische Verfassung auch als Vertrag  verabschiedet haben, sind Privatschulfreiheit und Elternrecht vollgültiges europäisches Verfassungsrecht
.

Mit demselben verfassungsrechtlichen Rang sollen nunmehr gemäß Art. I-51 Entw.EU-Verf.
 auch Kirchen und weltanschaulichen Gemeinschaften berücksichtigt werden: 

(1)„Die Union achtet den Status, den Kirchen und religiöse Vereinigungen oder Gemeinschaften in den Mitgliedstaaten nach deren Rechtsvorschriften genießen, und beeinträchtigt ihn nicht 

(2) Sie achtet den Status von weltanschaulichen Gemeinschaften in gleicher Weise (3) Die Union pflegt in Anerkennung der Identität und des besonderen Beitrags dieser Kirchen und Gemeinschaften einen offenen, transparenten und regelmäßigen Dialog mit ihnen.“

Diese Bestimmungen – mit Ausnahme des neu hinzugekommenen Abs. 3 – fanden sich bisher nur in einer vertragsrechtlich nicht verbindlichen Erklärung Nr. 11 zum Amsterdam-Vertrag von 1997. 

Relevant für die Kirchen ist schließlich auch Artikel II-10 Entw.EU-Verf. über Gedanken-, Gewissens- und Religionsfreiheit, die ausdrücklich das Recht einschließt, seine Religion gemeinsam mit anderen öffentlich oder privat durch Gottesdienst, Unterricht, Bräuche und Riten zu bekennen.
Damit sind bereits die drei Säulen erkennbar, auf denen der Rechtsstatus katholischer Schulen nach Europarecht ruht: Privatschulfreiheit, Elternrecht und Staatskirchenrecht (Religionsrecht). 

Es fällt auf, daß der Verfassungsentwurf für alle drei Bereiche die Schranke des jeweiligen mitgliedstaatlichen Rechts hervorhebt (z.B. Art. II-16: Elternrecht u. Privatschulfreiheit „nach den einzelstaatlichen Gesetzen“). Vorbehaltlos gewährleistet ist nur das Recht zur Religionsausübung durch Erteilung von Religionsunterricht in Art. II-10 Entw.EU-Verf. Welche Bedeutung hat dann überhaupt noch das Europarecht für die schulrechtliche Situation in den Mitgliedstaaten ? 

Die folgenden Erwägungen sind zunächst der aktuellen rechtspolitischen Lage gewidmet (A) und beschreiben dann (B) drei Ebenen, die für die konkrete Rechtslage der katholischen Schule nach Europarecht in Betracht kommen: Welche Vorgaben für katholische Schulen kommen aus dem kanonischen Recht? Wie ist die Gewährleistung von Privatschulfreiheit im primären EU-Recht, insbesondere im Verfassungsrecht, zu verstehen? Schließlich müssen wir uns mit den Auswirkungen des allgemeinen Gemeinschaftsrechts auf die katholischen Schulen befassen, etwa dem Diskriminierungsverbot und der Anwendung marktwirtschaftlicher Prinzipien im Bereich der Bildung. Dies wird oft übersehen, ist aber besonders wichtig. Zum Schluß wird von einigen rechtlichen Perspektiven die Rede sein. Es geht also nicht um die Erhebung von Befunden aus einzelnen EU-Ländern,
 auch nicht um materiell-rechtliche Längsschnitte (etwa zur Finanzierung von Freien Schulen,
 dienstrechtliche Fragen), sondern um europarechtliche Bezüge im Rechtsstatus der Freien Schule. 

II Hauptteil

A Aktuelle europarechtspolitische Diskussion

Wer die Beratungen etwa im sog. Forum des Europäischen Konvents verfolgt hat, wird bemerkt haben, daß die Kirchen dort der Freien Schule (Schule in Freier Trägerschaft, Privatschule) we​nig Aufmerksamkeit widmen. So sucht man vergeblich in der Stellungnahme der Konferenz Europäischer Kirchen (KEK)
, der Erklärung der Kommis​sion der Bischofskonferenzen der Europäischen Gemeinschaft (ComECE)
, der Stellungnahme des Exekutivausschusses der Leuenberger Kirchen​gemeinschaft
 und der Gemeinsamen Erklärung der Evangeli​schen Kirche in Deutschland und der Deutschen Bischofskonferenz
 - sämtlich aus dem Jahr 2002 - einen Hinweis auf das Freie Schulwesen; und dies, obgleich die großen christlichen Kirchen in der  Schule stets eines ihrer wichtigsten Aufgabenfelder er​kannt haben, die Katholische Kirche der mit etwa 10 Mio Schülern (= 15 % der gesamten Schülerschaft) größte Freie Schulträger in der Europäischen Union ist
 und die Schule als wesentlicher Prüfstein des Staat-Kirche-Verhältnisses gilt. Immerhin sind in der Endphase der Beratungen zehn Schulträger-, Eltern- und Lehrerverbände Freier Schulen, darunter zwei protestantische und ein katholischer (Comité Européen pour l’Enseignement Catholique [CEEC]) gemeinsam tätig gewor​den. Übereinstimmend in ihrem Interesse an der Förderung der Unterrichtsfreiheit in Europa, haben sie am 2. April 2002 dem Konvent, der Europäischen Union und ihren Mitgliedstaaten eine “Joint Declaration by the European Confederations of private and independent Teaching”
 vorgelegt.
Nun gehört das Recht der kirchlichen (Freien, privaten) Schulen gewiß nicht zu den klassischen Themen des europäischen Staatskirchenrechts
 wie (aus deutscher Sicht) der Datenschutz und das Meldewesen, die Kirchenfinanzierung, das Arbeits- und Arbeitszeitrecht, der Religionsunterricht an öffentlichen Schulen
 und die karitative Betätigung der Religionsgemeinschaften. Aber auch aus der Sicht freier katholischer Schulträger sind Schulen ein wesentliches Medium des Gemeinschaftsbewußtseins
 der  EU-Bürger. Ein schulisches Engagement für die europäische Idee, das sich auch in Lehrplänen niederschlägt, bewirkt mindestens tendenziell einen Abbau vorhandener Integrationshemmnisse im nationalen Schulrecht und damit eine die Binnengrenzen überschreitende Öffnung der Schulsysteme und Bildungsprogramme, einen institutionalisierten Diskurs und Austausch, eine Konvertierbarkeit der Abschlüsse und schließlich eine inhaltliche Annäherung der den Prüfungen vorausliegenden Curricula
. 

Im allgemeinbildenden Schulwesen verzögerte sich freilich die Entfaltung europaorientierter Programme, weil für die Union zunächst als Wirtschaftsgemeinschaft die berufliche Bildung im Vordergrund stand; noch heute sind die beiden Bildungsbereiche  verschiedenen Stellen des Vertragswerks (Art. 149, 150 [ex 126, 127] EG-V [Fassung des Amsterdam-Vertrages  1997]) geregelt,
 was zunehmend als antiquiert betrachtet wird.
  
In diesen rechtspolitischen Prozeß, der auf fortschreitende Integration ausgerichtet ist,  sind die kirchlichen (Freien) Schulen einbezogen, weil sie – wie in Deutschland schon von Verfassungs wegen (Art. 7 Abs. 4 Satz 3 GG) – nicht hinter dem öffentlichen Schulwesen zurückstehen dürfen. Die katholischen Schulen folgen damit zugleich einem Gebot des universalen kirchlichen Rechts. Nach c. 806 § 2 CIC 1983 haben die Schulleiter unter der Aufsicht des Ortsbischofs dafür zu sorgen, daß die Ausbildung nicht nur in wissenschaftlicher Hinsicht hervorragend ist, sondern auch mindestens dem Niveau der übrigen Schulen der Region (pari saltem gradu ac in aliis scholis regionis) entspricht. 

Was für alle katholische Schulen in den Ländern der Europäischen Union nach den Vorgaben des universalkirchlichen Rechts gilt, insbesondere der cc. 793 – 806 CIC 1983, hat daher eo ipso eine integrative und damit europäische Komponente. Die schulrechtlichen Bestimmungen des CIC 1983 stellen zur Zeit die einzige europaweit wirksame Klammer eines trägerschaftlichen Schulrechts dar.

Dies hat die Vielfalt der Erscheinungsformen, die durch nationalstaatliche, vor allem staatskirchenrechtliche Entwicklungen geprägt sind, nicht gehindert. Im Gegenteil:  dieser Vielfalt wird auch weiterhin auf europarechtlicher Ebene im Interesse der kulturellen Entfaltung des Kontinents ein besonders hoher Stellenwert beizumessen sein. Nach dem rechtsmethodischen Ansatz zur Wahrung dieser Vielfalt ist u.a. noch zu fragen.

Derzeit findet bekanntlich über mehrere Stufen ein Prozeß der Aufnahme von zehn Staaten ehemaligen Ostblocks in die Union (zunächst Estland, Polen, Slowenien, Tschechien, Ungarn, Lettland, Litauen und Slowakei, später Bulgarien und Rumänien) statt, aber auch von Malta und Zypern. 

Die Entwicklungs​chance des Freien Schulwesens in europäischen Dimensionen wird davon bestimmt sein, ob es gelingt, eine Alternativität zwischen staatlichen und nichtstaatlichen Schulen so weit zu konsolidieren, daß die Wahlmöglichkeit der Erziehungsberechtigten, die finanzielle Ausstattung der Träger und die Gleichwertigkeit der Lehrprogramme, der Qualifikation der Lehrkräfte und der  Anerkennung von Abschlüssen gesichert erscheinen. Auf solche Merkmale des allgemeinbildenden (Pflicht-) Schulwesens, wie sie im deutschen Schulrecht für die sog. Ersatzschule (Art. 7 Abs. 4 Satz 2-4 GG) entwickelt worden sind, bleiben die folgenden Ausführungen beschränkt.

B Bezugsfelder zwischen EU-Recht und mitgliedstaatlichem Privatschulrecht kath. Schulen

Europarechtliche Fragen entstehen für das mitgliedstaatliche Privatschulrecht katholischer Schulen auf drei Ebenen: 1) aus dem rechtlichen Gerüst des  eigenen Bildungskonzepts, 2) bildungsrechtlichen Elementen des Europarechts und 3) als mittelbare Folge allgemeiner, nicht bildungsrechtsspezifischer europarechtlicher Regelungen. Hier sind aus Raumgründen Vereinfachungen unumgänglich. Auch Mißverständnisse sind nicht auszuschließen, weil es bisweilen sogar an einem Konsens über juristische Grundbegriffe, wie die Unterscheidung von öffentlich und privat im Schulwesen, fehlt.

1. Stellungnahmen und schulrechtliche Vorgaben der kath. Kirche

Seit seinen Anfängen hat die katholische Kirche den Friedens- und Einigungsprozeß in Europa gefördert: durch Erklärungen, Mitarbeit in europäischen Gremien und besondere Institutionen, die mit den europäischen Belangen befaßt sind. Da das Subsidiaritätsprinzip (principium subsidiarii officii) im Zentrum der katholischen Staats- und Soziallehre steht, wird in kirchlichen Verlautbarungen dem europarechtlichen Pendant (principle of subsidiarity, Art. 5 Abs. 2 [ex 3b] EG-V, Art. I-9 Abs. 1 Entw.EU-Verf.) besondere Aufmerksamkeit gewidmet, und zwar auch im Sinne eines Regulativs für das Verhältnis sowohl von Union und Mitgliedstaaten als auch von weltlichem Gemeinwesen und Kirche
. Die offenen Rechtsfragen, denen die Kirchen durch die europäische Inte​gra​tion ausgesetzt sind, ergeben sich vor allem aus der Verdichtung des europarechtlichen Netzes. Die Gemeinschaft hat bekanntlich  längst ihren ursprünglichen Zweck, nämlich den einer Wirtschafts-, Währungs- und Zollunion, überschritten. Diese vermehrt naturgemäß die Berührungspunkte mit dem mitgliedstaatlichen Staatskirchenrecht, z. B. im Bereich der Schulen und ihres Dienstrechts. 

Das europarechtlich relevante Profil der katholischen Schule wird vom kanonischen Schulrecht
 durch folgende sieben Eckdaten bestimmt: 

1) Für die Eltern postuliert der Codex, daß sie “in der Wahl der Schule wirklich frei” sind (vera libertas in scholis eligendis [c. 797 CIC]). Die Gläubigen sollen als Staatsbürger für die Eltern nicht nur dieses Recht sondern auch dessen flankierende finanzielle Absicherung einfordern (c. 797 CIC). 

2) In ihrem Erziehungsverständnis hat die katholische Schule einen Paradigmenwechsel insofern vollzogen, als die Verantwortung für die Umsetzung des Bildungskonzepts im Schwerpunkt von der institutionellen zur personalen Seite verlagert wurde. Früher war sie eine Schule der verfaßten Kirche (oder einer kirchlichen Institution [z.B. eines Ordens]), wie die öffentliche Schule noch immer eine Schule des Staates (oder der Zivilgemeinde) ist, die Eltern und Schülern im Rahmen der Schulmitwirkung gewisse Beteiligungsrechte einräumt
. In dieser Rolle möchten manche Befürworter der Privatschulbewegung, vor allem soweit diese aus pädagogischen Alternativkonzepten hervorgegangen ist,  auch heute noch die katholische Schule sehen
. Tatsächlich aber versteht sie sich als (personal ausgerichtete) “christliche Erziehungsgemeinschaft” 
, zu der der kirchliche Schulträger, Eltern, Lehrer, Schüler und das nichtlehrende Personal gehören.  Vor allem die elternrechtliche Komponente hat  im kanonischen Schulrecht unter dem Einfluß der Erklärung des II. Vatikanischen Konzils über die christliche Erziehung (“Gravissimum educationis”) vom 28. Oktober 1965
 eine deutliche Aufwertung erfahren: Das in besonderer Weise (singulari ratione) der Kirche zustehende, auf ihrem Heilsauftrag beruhende  Erziehungsrecht (c. 794 § 1 CIC) ist dem erstrangigen Recht (ius primarium ) der Eltern zur Kindererziehung (c. 1136 CIC) zugeordnet; beide verbinden sich auf der Ebene der Schule im Leitbild der christlichen Erziehungsgemeinschaft. Diese Erziehungsaufgabe  ist  – insbesondere im Verhältnis von Kirche, Lehrern und Eltern – „in einem sinnvoll aufeinander bezogenen Zusammenwirken“
 zu erfüllen, denn sie ist auf die eine Persönlichkeit des Kindes ausgerichtet. Eine absolute Trennung der Kompetenzen
 würde daher nicht den Anforderungen der Erziehungsgemeinschaft entsprechen. In Deutschland fällt auf, daß kirchliche Träger in ihrem eigenen Satzungsrecht ausdrücklich auf die Privatschulfreiheit als ein jedermann zustehendes Grundrecht neben der kirchlichen Autonomie in Schulangelegenheiten Bezug nehmen. 

3) Nicht die juristische Trägerschaft, sondern ihr geistiges Erscheinungsbild ist für die katholische Schule wesensbestimmend: Erziehung und Unterricht müssen von der katholischen Lehre geprägt sein (s. 803 § 2). Den Inhalt des Bildungsziels vertieft c. 795 CIC im Blick auf die Ansprüche auch der weltlichen Gemeinschaft: Kirchlich getragenen Erziehung soll sozial in die moderne Gesellschaft, die nicht als eine christliche oder gar katholische verstanden wird, integrieren. Diese Erziehungsziele werden von der römischen Bildungskongregation im Rahmen von Erklärungen zur katholischen Schule vom 19. März 1977
 und zur religiösen Dimension der katholischen Schulerziehung vom 7. April 1988
 vertieft. Hieraus wird ersichtlich, daß katholische Bildung und Erziehung weniger durch bestimmte Einzelmerkmale (propria) als durch ein pädagogisches Konzept bestimmt ist, das Kultur und Heilsbotschaft harmonisch verbindet. Dieser Gedanke, zunächst im katholischen Privatschulwesen Frankreichs unter den Titel “Projet éducatif”
 entwickelt, ist auch in anderen europäischen Ländern -  z. T. grenzüberschreitend - aufgegriffen worden.

4) Der qualitative Standard des Bildungsprogramms muß in wissenschaftlicher Hinsicht hervorragend (praestans) sein und mindestens dem Niveau (pari saltem gradu) der anderen Schulen der Region entsprechen (c. 806 § 2 CIC).

5) Für die dienstrechtliche Treuepflicht der Lehrer sind Rechtgläubigkeit und rechtschaffener Lebenswandel (c. 803 § 2 CIC) maßgebend.
  „Das Personal katholischer Erziehungseinrichtungen, das sich in freier Entscheidung für eine Berufstätigkeit mit einem spezifischen Charakter entschieden hat, ist verpflichtet, diesen Charakter anzuerkennen und unter einer verantwortlichen Leitung aktiv an seiner Erhaltung mitzuwirken.“
 Für nichtkatholische Lehrkräfte sieht das kirchliche Schulrecht keine Abmilderungen oder Modifizierungen dieser Treuepflicht vor. Ob und inwieweit diese spezifische Treuepflicht im Streitfall auch von den staatlichen (Arbeits-) Gerichten anerkannt wird, gehört zu den schwierigsten Problemen des Rechts der Freien Schulen in fast allen EU-Ländern. Dies gilt insbesondere für den Fall, daß sich erst nachträglich die mangelnde Eignung des Lehrers für den kirchlichen Schuldienst herausstellt (z.B. bei Wiederverheiratung nach Ehescheidung). 

Es ist zu empfehlen, daß die katholischen Freien Schulen auf EU-Ebene in dieser Frage zu einem Erfahrungsaustausch gelangen. Es ist damit zu rechnen, daß entsprechende Streitfälle künftig vermehrt vor den Europäischen Gerichtshof gelangen. Nach dem bisherigen Stand von Gesetzgebung und Judikatur auf gemeinschaftsrechtlicher Ebene sind Lösungsperspektiven allenfalls zu erwarten, wenn die Erfahrungen aus den einzelnen EU-Mitgliedstaaten sorgfältig gesammelt und insbesondere eine fallbezogene, differenzierte Betrachtung angestrebt wird. 

6) Aus dem Prinzip der Erziehungsgemeinschaft ergibt sich ohne weiteres, daß den Eltern Mitwirkungsrechte in der Schule einzuräumen und Elternvereinigungen zu fördern sind (c. 796 § 2 CIC).
7) Das gesamte katholische Schulwesen steht unter der Aufsicht des Ortsbischofs, der für diese auch die allgemeinen Ordnungen erlässt, für Ordensschulen vorbehaltlich der trägerschaftlichen Autonomie im moderamen internum.

2) Gewährleistung der Privatschulfreiheit  im primären EU-Recht

a) Gemeinsamen Verfassungsüberlieferung

Wenn auch die Bedeutung des Freien Schulwesens im Bildungssystem der einzelnen EU-Mitgliedstaaten höchst unterschiedlich ist, so steht doch überall außer Zweifel, daß freie Initiativen im Schulwesen grundsätzlich zulässig sind. Freie Schulen sind entweder verfassungsrechtlich ausdrücklich gewährleistet oder werden mindestens als verfassungskonform angesehen. 

Privatschulfreiheit gehört damit zur gemeinsamen Verfassungsüberlieferung der Mitgliedstaaten (constitutional traditions common to the Member States), die die Union als allgemeinen Grundsatz des Gemeinschaftsrechts (general principles of Community law) zu achten hat (Art. 6 Abs. 3 EU-V).

Nach Art. 2 des 1. Zusatzprotokolls zur Europäischen Menschenrechtskonvention (EMRK) hat der Staat das Recht der Eltern zu achten, die Erziehung und den Unterricht entsprechend ihren eigenen religiösen und weltanschaulichen Überzeugungen, sicherzustellen, d.h. u.a. konfessionelle Freie Schulen
 zu wählen. Die EMRK ist durch den Maastricht-Vertrag (Art. 6 Abs. 2 [ex F] EU-V) ebenfalls in das Recht der Union einbezogen worden. 

Kirchliche Schulen können überdies – je nach Lage der mitgliedstaatlichen Staatskirchenrechts - Gegenstand der korporativen Religionsfreiheit (Art. 9 Abs. 1 EMRK
, 6 Abs. 2 EU-V, II 10 Entw.EU-Verf. sein. 

Privatschulfreiheit bleibt demnach – wie auch in Art. II 14 Abs. 3 des Verfassungsentwurfs deklariert – nur hinsichtlich der Ausübungsregelung (laws governing the exercise) dem mitgliedstaatlichen Schulrecht überlassen, darf also im Prinzip weder vom Gemeinschaftsrecht noch vom mitgliedstaatlichen Recht außer Kraft gesetzt werden. Sie erlaubt nicht nur die Gründung durch nichtstaatliche Schulträger, sondern gewährleistet auch ein inhaltlich eigenständiges Bildungsprogramm. Dies folgt bereits aus der unmittelbaren semantischen Verknüpfung von Privatschulfreiheit und inhaltlich bestimmtem Elternrecht („religiöse, weltanschauliche und erzieherische Überzeugungen“) in Art. II 14 Abs. 3 des Verfassungsentwurfs. Weder die Gewährung staatlicher Zuschüsse noch die Gleichstellung der freien Schule mit öffentlichen Schulen darf davon abhängig gemacht werden, daß der freie Träger auf substantielle Elemente seines Bildungskonzepts verzichtet. Dem Staat bleibt es dann immer noch vorbehalten, im Interesse des Gemeinwohls einen Mindeststandard für das Erziehungs- und Bildungsprogramm festzulegen. 

Auch hier ist zu empfehlen, daß die katholischen Freien Schulen auf EU-Ebene einen verstärkten Erfahrungsaustausch pflegen, weil die einzelnen Mitgliedstaaten den Rahmen der Privatschulfreiheit recht unterschiedlich bestimmen.

b)
Privatschulfreiheit als Merkmal der nationalen Identität  

Restriktive Wirkung gegenüber Regelungsansprüchen von Gemeinschaftsorganen entfaltet Art. I-5 Abs. 1 Entw.EU-Verf., wonach die Union die nationale Iden​tität ihrer Mitgliedstaaten „achtet“
. Identität wird durch Geschichte, Kultur und Traditionen bestimmt. Sie hat in den Mitgliedstaaten eigentümliche Rechtskonstruktionen hervorgebracht, wie etwa bestimmte Grundstrukturen des Staat-Kirche-Verhältnisses.
 Die an die Erklärung Nr. 11 zum Amsterdam-Vertrag
 anknüpfende Kirchenklausel in Art. I-51 Entw.EU-Verf. greift diese Berücksichtigungspflicht („achtet…und beeinträchtigt…nicht“) konkretisierend auf. Ob hierin das Freie Schulwesen im allgemeinen oder das kirchliche im besonderen einzubeziehen ist, erforderte eine nach Ländern unterschiedlich ausfallende Analyse und wäre beispielsweise für Irland anders zu beurteilen als für Griechenland. In den Mitgliedstaaten mit einem hohen katholischen Bevölkerungsanteil gehört die Freie Schule zu den prägenden Merkmalen im Erscheinungsbild der Kirche und ist damit Teil dieser nationalen Identität. Hierfür ist nicht nur der statistische Anteil am Privatschulsektor und der bildungshistorische Rang der Kirche als Schulveranstalter maßgebend, sondern auch der Umstand, daß kirchliche Schulträger schon früh auf pädagogischen Feldern tätig geworden sind, denen der Staat zunächst wenig Aufmerksamkeit widmete, in Deutschland beispielsweise der Mädchenbildung und dem Sonderschulwesen. Freilich ist nationale Identität keine statische Größe, sondern gesellschaftlichen Veränderungen unterworfen. Dies gilt beispielsweise auch für den Stellenwert religiös orientierter Schulbildung als Merkmal nationaler Identität angesichts aktueller Säkularisierungsschübe.
 

c) Privatschulfreiheit und  Elternrechts  (Art. II-14 Abs. 3 Entw.EU-Verf)
Im deutschen Grundgesetz ist Elternrecht als umfassendes und im Verhältnis zu anderen Erziehungsträgern vorrangiges Rechts der Eltern zur Pflege und Erziehung der eigenen Kinder gewährleistet (Art. 6 Abs. 2 Satz 1 GG). Demgegenüber bezieht Art. II-14 Abs. 3 EntwEU-Verf diese Gewährleistung auf das „Recht auf Bildung“ (Right to education), wie die Überschrift dieses Artikels lautet.
 Diese Akzentverschiebung erscheint beachtenswert. Das Recht auf Bildung wird nämlich vielfach aus einem individualrechtlichen Anspruch des Kindes auf Autonomie („Selbstentfaltung“) 
 abgeleitet, so daß dem Elternrecht nur noch eine funktional treuhänderische Funktion zukommt. Eine solche Vorstellung kann unmittelbar die organische Autonomie der Familie berühren, denn es ist zu fragen, wer als Sachwalter (protecteur) dieser Autonomie des Kindes  auftritt. Ist es etwa Sache des Staates, darauf zu achten, daß das Kind sein Recht auf Bildung (notfalls auch gegen die Eltern [oder die Kirche]) entfalten kann? 
 

Katholischen Freien Schulträgern sollte daher empfohlen werden, auf EU-Ebene zu diskutieren, wie das Recht auf Bildung im Kontext des Elternrechts und des kanonischen Schulrechts zu verstehen ist.

Durch die Ableitung der Privatschulfreiheit aus dem Elternrecht wird diestaatskirchenrechtliche Legitimation der katholischen Freien Schule (in Deutschland: Art. 140 GG, 137 Abs. 3 WRV, europarechtlich: im Rahmen der Achtung des jeweiligen mitgliedstaatlichen staatskirchenrechtlichen Systems [Erklärung Nr. 11 zum Amsterdam-Vertrag, I 51 Entw.EU-Verf.]) nicht abgewertet. Angesichts der (möglicherweise systemimmanenten) Dürftigkeit des EU-Staatskirchenrechts
 und der unterschiedlichen staatskirchenrechtlichen Stellung der Freien Schule in den Mitgliedstaaten könnte jedoch ihre Verknüpfung mit dem Elternrecht auf europäischer Ebene eine zuverlässigere Rechtsbasis bieten.

Nach dem derzeitigen Stand ist festzuhalten, daß Privatschulfreiheit im Europarecht nicht weiterreicht als im jeweiligen mitgliedstaatlichen Recht, da sie nur im Rahmen der einzelstaatlichen Gesetze gewährleistet ist. Es handelt sich daher im wesentlichen  um eine Gewährleistung dem Grunde nach. 

d) Rechte und Pflichten aus konkordatsrechtlichen Beziehungen der Mitgliedstaaten

Art. 307 Abs. 2 (ex 234) EG-V verpflichtet die Mitgliedstaaten, Verträge, die sie mit Staat außerhalb der Union abgeschlossen haben, den Erfordernissen des Europarechts anzupassen. In einer Reihe von europäischen Konkordaten
 findet man eine Gewährleistung der Privatschulfreiheit für katholische Freie Schulen. Für die Union ist der Heilige Stuhl als Nichtmitglied eine solcher „Drittstaat“.
 Wegen der erwähnte Kirchenklausel in Art. I-51 EntwEU-Verf  haben die konkordatsrechtlichen Bindungen eines Mitgliedstaates gegenüber dem Europarecht jedoch Vorrang. Es besteht daher kein Änderungsbedarf.

e) Bildungsrechtliche Zuständigkeiten der Union (Art. 3 Abs. 1 lit. q, 149 [ex Art. 126] EG-V)

Bereits seit Jahrzehnten bekennt sich die Rechtsprechung des EuGH zu dem Grundsatz, daß das gesamte Rechtsleben dem Zugriff des Europarechts unterliegt.
 So ist auch eine generelle Herausnahme des nationalen Schul- oder Staatskirchenrechts aus dem Geltungsbereich des Europarechts von vornherein ausgeschlossen
.

Wie vollzieht das Gemeinschaftsrecht die schwierige Kompetenzbalance zwischen Union und Mitgliedstaaten? Nicht durch eine inhaltliche Abgrenzung, sondern durch (in ihrer Intensität abgestufte) Handlungsbefugnisse der Unionsorgane und vor allem das Subsidiaritätsprinzip (Art. 5 Abs. 2 [ex 3b] EG-V). 

Für das allgemeine Bildungswesen
 ist die Unionskompetenz auf Fördermaßnahmen (unter ausdrücklichem Ausschluß jeglicher Harmonisierung von Rechts- und Verwaltungsvorschriften) und Empfehlungen (Art. 149 Abs. 4  [ex 126] EG-V)
 beschränkt. Eingriffe durch Richtlinien etc. sind unzulässig. Lehrinhalte und Organisation des Bildungssystems bleiben also eine Angelegenheit der Mitgliedstaaten. 

3) Auswirkungen des allgemeinen Gemeinschaftsrechts auf  die Rechtsverhältnisse der katholischen Schulen 
Die begrenzte Zuständigkeit der Union auf dem Gebiet der Bildung darf nicht darüber hinwegtäuschen, daß das Privatschulrecht der Mitgliedstaaten zunehmend in das Visier allgemeiner, d.h. nicht bildungsspezifischer Regelungen des Gemeinschaftsrechts geraten kann. Dies ist an zwei aktuellen Beispielen darzustellen, nämlich am europarechtlichen Diskriminierungsverbot und an der Behandlung von Bildungsangeboten als Dienstleistung im marktwirtschaftlichen Sinne.
. 

3.1 Auswahl von Lehrern und Schülern nach konfessionellen Kriterien (Diskriminierungsverbote)

Artikel II-21 Abs. 1EntwEU-Verf. verbietet (wie bereits Art. 14 EMRK, 13 [ex 6A] EGV) Diskriminierungen
 unter anderem wegen der Religion oder der Weltanschauung. Dieses Verbot könnte zu diskutieren sein, wenn an katholischen Freien Schulen Lehrkräften und Schüler unter Einbeziehung konfessioneller Kriterien ausgewählt werden
 Für das Lehrerdienstrecht katholischer Schulen ergibt Art. 4 Abs. 2 der Richtlinie 2000/78/EG über die „Festlegung eines allgemeinen Rahmens für die Verwirklichung der Gleichbehandlung in Beschäftigung und Beruf“ 
 ausnahmsweise die Zulässigkeit einer solchen Konfessionsklausel, weil hier “Religion nach der Art dieser Tätigkeit(en)...eine wesentliche, rechtmäßige und gerechtfertigte berufliche Anforderung angesichts des Ethos der Organisation darstellt”
. Problematisch ist jedoch, daß es sich um eine (nach allgemeinen dogmatischen Grundsätzen eng auszulegende) Ausnahme handelt und die Richtlinie dem Dienstherrn die (negative) Beweislast auferlegt (Art. 10). Im übrigen hat das in Deutschland arbeitsrechtlich anerkannte Modell der Dienstgemeinschaft, die im Schulbereich durch den Aspekt der Erziehungsgemeinschaft
 einen zusätzlichen Akzent erhält, bislang keine europarechtliche Resonanz ausgelöst
. Ob hierfür die Kirchenklausel des Art. I-51 Entw.EU-Verf. ausreicht, wird sich erweisen, wenn der Europäische Gerichtshof mit Fällen aus dem deutschen kirchlichen Arbeitsrecht befaßt wird. Nach dem derzeitigen Sachstand sind kirchliche Schulträger in den einzelnen EU-Mitgliedstaaten durchweg nicht gehindert, bei der Auswahl von Lehrkräften auch konfessionelle Gesichtspunkte zugrunde zu legen. Hingegen stößt die Auflösung einer Lehrerdienstverhältnisses wegen Verstoßes gegen kirchliche Glaubens- oder Moralgrundsätze (z.B. Wiederheirat nach Zivilscheidung) bei gerichtlicher Überprüfung häufig auf Schwierigkeiten.

Die bevorstehende Ausweitung des Diskriminierungsverbots u.a. auf den Zugang zu zivilrechtlich gestalteten Dienstleistungen
 berührt neben dem diakonischen Wirken der Kirche (Krankenhäuser, Kindergärten, Altenheime) auch kirchliche Freie Schulen,
 weil deren Träger vielfach die Aufnahme katholischer Schüler statutengemäß bevorzugen
. Das Rechtsverhältnis zwischen Schulträger und Eltern / Schüler beruht nach mitgliedstaatlichem Recht wohl durchweg auf zivilrechtlichem (Schul-)Vertrag, mag dessen entgeltliche Seite auch durch etwaige Staatsbeihilfen, die dem Träger aus sozial- oder bildungspolitischen Gründen zufließen, ganz oder teilweise wirtschaftlich ersetzt werden
. Bedient sich ein kirchlicher Schulträger einer solchen Gestaltungsform des Zivilrechts, dann ist ein hier geltendes Diskriminierungsverbot im Lichte der Religionsfreiheit, der Privatschulfreiheit und der Kirchenklausel des Art. I 51 Entw.EU-Verf. zu würdigen.
 Im Selbstverständnis der Kirche ist deren Schulangebot auch als korporative Religionsausübung
 zu verstehen, nämlich als Apostolat in Gestalt einer vom katholischen Glauben getragenen allgemeinen Bildung.
 Die Kirche entscheidet im Rahmen der Religionsfreiheit darüber, wem sie ihr apostolisches Wirken zuwendet, d.h. den Zugang zu ihren Schulen eröffnet. Auf der Grundlage des Rechts auf Bildung (Art. 14 Nr. 1 EuGrRCh = II 14 Nr. 1 Entw.EU-Verf.) hat der Staat ein breitgefächertes, den gesellschaftlichen Bedürfnissen entsprechendes Bildungsangebot sicherzustellen, das u.a. der unterschiedlichen weltanschaulichen Orientierung der Eltern Rechnung trägt. Die schulrechtlichen Normen der europäischen Verfassungen folgen übereinstimmend dem Gebot der weltanschaulichen Neutralität des öffentlichen Schulwesens ohne damit die kulturstaatliche Berücksichtigung von Religions- und Weltanschauungsfragen auszuschließen.
 Da hiernach den Eltern die Möglichkeit offenstehen muß, ihre Kinder einer öffentlichen, jedenfalls nichtkonfessionellen Schule anzuvertrauen, ist für eine Einschränkung der Privatschulfreiheit durch ein europarechtliche Diskriminierungsverbot, hier bezogen auf konfessionelle Kriterien der Schülerauswahl, kein Raum. Trotz der herausragenden Bedeutung des Integrationsauftrags öffentlicher und freier Schulen in einer europaweit pluralistischen Gesellschaft ist eine solche Einschränkung vertretbar, solange die Freie Schule den Grundprinzipien des demokratischen Verfassungsstaates als Bildungsauftrag verpflichtet bleibt
 und der Staat pflichtgemäß für ein breitgefächertes eigenes Bildungsangebot sorgt.

Aus einer Reihe von Diskussionsbeiträgen im Rahmen der Fachtagung der europäischen Schulbischöfe war zu entnehmen, daß katholische Schulen vielfach Schüler anderer Konfession (auch Muslime) aufnehmen, hierin sogar eine wesentliche Aufgabe der Integration erblicken, sofern sich die Eltern bzw. Schüler zur Respektierung des besonderen Schulziels verpflichten. Erst recht ist dann geboten zu betonen, daß hierdurch die Entscheidungsfreiheit des Schulträgers in diesem Punkt unberührt  bleibt. 

3.2 Bildungsangebote als Dienstleistung im marktwirtschaftlichen Sinne

In vielen Bereichen der staatlichen Leistungsverwaltung ist heutzutage die Tendenz erkennbar, öffentliche Aufgaben ganz oder teilweise in private Hand zu überführen (outsourcing), weil man einem (staatlich beaufsichtigte) Wettbewerb und einem wirtschaftlich orientierten Management nicht nur eine Senkung der vom Steuerzahler aufzubringenden Kosten, sondern auch eine Steigerung der Effizienz erwartet. Es verwundert daher nicht, daß auch für Schulen und Hochschulen die Frage aufkommt, ob sie aus der funktionalen Trägerschaft des Staates und der Gemeinden, die traditionell die deutsche Bildungslandschaft beherrscht, in die Konkurrenz öffentlicher und privater Träger entlassen werden sollten.
 So wird für öffentliche Schulen die Möglichkeiten eines privaten Engagements bei der Sanierung und Bewirtschaftung erkundet.
 Durch ein größeres Maß an Autonomie in der Personal- und Sachmittelverwaltung, aber auch im Lehrangebot sollen Perspektiven zur Entfaltung eines eigenen Schulprofils im Vergleich mit anderen öffentlichen und Freien Schulen vor Ort geboten werden. Bei Freien Schulen lassen rückläufige Staatsbeihilfen und Trägerressourcen den Wunsch nach Drittmitteln (Sponsoring) und allgemein die Frage aufkommen, was den Eltern eine gute Schule für ihre Kinder u.a. finanziell wert ist.
 Die Betonung des Wettbewerbs und seiner privatwirtschaftlichen Realisierungsbedingungen legt die Kennzeichnung der Schule als Dienstleistungsbetrieb nahe, selbst wenn es beim Veranstalter an einer Gewinnorientierung im steuerrechtlichen Sinne fehlt.
 In dieses Modell paßt schließlich das erstmals von Milton Friedman
 entwickelte Finanzierungskonzept über staatlich ausgegebene Schulgutscheine (vouchers), die von öffentlichen und Freien Schulen bei den Eltern durch entsprechend attraktive Bildungsangebote eingeworben werden. Damit rückt der Staat in die „Rolle des (bloßen) Garanten eines sozialstaatlich quantitativ und qualitativ hinreichenden (Bildungs-) Angebotes“.
 

Als exemplarisch für die europarechtlichen Auswirkungen einer solchen wettbewerblichen Betrachtungsweise darf schon jetzt die Einbeziehung der Bildung in das General Agreement on Trade in Services (GATS), ein Abkommen im Rahmen der World Trade Organisation (WTO), angesehen werden. 

Seit der Entstehungszeit der Europäischen Gemeinschaft gehört der freie Dienstleistungsverkehr nach Art. 49, 50 EG-V (freedom to provide services)
 zu wichtigsten Faktoren der marktwirtschaftlichen Integration. Um den globalen Austausch von Waren und Dienstleistungen zu fördern, hat die EU-Kommission am 29. 4. 2003 namens der Mitgliedstaaten ein erstes Votum für den Beitritt zu dem vorgenannten Vertragswerk GATS abgegeben.
 Seit 1995 ist auch Bildung (education) in den Katalog grenzüberschreitender Dienstleistungen (cross border supply/service) im Sinne von GATS aufgenommen worden. Nach Art. 1 GATS umfaßt service Dienstleistungen auf jeden Gebiet, ausgenommen Dienstleistungen, die der Staat bietet (service supplied in the exercise of governmental authority). Dies aber sind nur solche Dienste, die weder auf kommerzieller Grundlage noch im Wettbewerb mit einem oder mehreren Konkurrenten erbracht werden (any service which is supplied neither on a commercial basis, nor in competition with one or more service suppliers). Was unter staatlich erbrachten Dienstleistungen und nichtkommerzieller Basis zu verstehen ist, bedarf insbesondere in Fällen von Mischfinanzierung noch näherer Klärung. Liegen die Voraussetzungen des Art. 1 GATS vor, dann sind die Regeln des marktwirtschaftlichen Wettbewerbs anzuwenden mit der Folge, daß staatliche Eingriffe nur zulässig sind, wenn dem Gemeinwesen Gefahren durch Wettbewerbsverzerrung oder Beeinträchtigung der Grundversorgung im Bildungsbereich drohen. Zwar ist bei dieser Liberalisierung des grenzüberschreitenden „Bildungsmarkts“ aktuell in erster Linie an die Entwicklung des Hochschulsektors gedacht, jedoch ist kein prinzipieller Unterschied gegenüber der Sekundarstufe erkennbar. Eine Übergangszone liegt im Bereich der berufsbildenden Schulen, etwa beim konkurrierenden Angebot von Ergänzungs-, Fort- und Weiterbildungskursen gegen Entgelt durch öffentliche und freie Träger.
 Relevant für Art. 1 GATS kann auch die Inanspruchnahme grenzüberschreitender Angebote für Leistungsüberprüfungen und Evaluation sein. Es ist angebracht, rechtzeitig neben den Chancen einer Effizienzsteigerung durch Wettbewerb auch die Risiken dieser scheinbar „grenzenlosen“ Ausweitung des Bildungstransfers auf marktwirtschaftlichen Bahnen aufzuzeigen: von Bildung als Substrat aus Kultur, Sprache, Geschichte und Religion könnte möglicherweise nur ein multifunktionales Modul aus Kenntnissen und Fertigkeiten übrigbleiben. Unter anderem aus diesem Grunde ist vorab zu diskutieren, inwieweit Bildung überhaupt „marktfähig“ ist. Zwar wird schon die Bedarfslage bewirken, daß für weite Bereiche insbesondere der allgemeinen Schulbildung eine grenzüberschreitende Verknüpfung von Unterrichtsprogrammen keine Abnehmer findet, jedoch dürften auch hier vor allem die finanzielle Anreize des Wettbewerbs erfinderisch machen. Die Einbeziehung einer Dienstleistung in GATS kann schließlich zur Folge haben, daß für staatliche Subventionen in diesem Leistungsbereich auch ausländische Anbieter in Betracht kommen und dann möglicherweise die auf den einzelnen Bedarfsträger entfallenden staatlichen Fördermittel sinken. Ob insoweit sog. Subventionsvorbehalte zu Gunsten der Europäischen Union oder einzelner Mitgliedstaaten durchsetzbar sind, ist noch ungewiß.
3.3 Anerkennung von Abschlüssen

Im Rahmen der Entscheidung über die Hochschulzulassung sind Studienbewerber aus den Mitgliedstaaten der Europäischen Union überall gleichzubehandeln. Abschlüsse im Sekundarschulbereich, die den Zugang zum tertiären Bildungsbereich eröffnen, gelten in jedem Mitgliedstaat. Die Erfüllung weiterer Auswahlkriterien und der Nachweis der erforderlichen Sprachkenntnisse bleiben hiervon unberührt. In die jeweiligen nationalen Studienförderungssysteme sind EU-Ausländer nur in ausnahmsweise einbezogen. Der Gleichstellung im Hochschulzugang entspricht die allgemeine Anerkennung von Hochschulabschlüssen. Soweit in einem EU-Mitgliedstaat die Abschlüsse einer Schule in freier Trägerschaft denjenigen staatlicher Schulen nach nationalem Bildungsrecht gleichstehen, entfalten sie dieselbe Wirkung auch auf europarechtlicher Ebene.

3.4 Subventionierung von Privatschulen und Beihilfenverbot

Ein europarechtlicher Anspruch auf finanzielle Förderung Freier Schulen durch den Staat, die über das mitgliedstaatliche Recht hin​aus​geht, ist nicht erkennbar. 

Sollte allerdings ein Mitgliedstaat Fördermittel der Union für das Bildungswesen nach Art. 149 Abs. 4 EG-V  ganz oder überwiegend nur dem öffentlichen Schulwesen zuwenden, weil sich der Zufluß von Bildungsförderung
 weiterhin in den Bahnen des nationalen Rechts bewegt, liegt ein Verstoß gegen das europarechtliche Gleichbehandlungsgebot (Art. I 44 Entw.EU-Verf.) vor. Eine solchen Ungleichbehandlung (Diskriminierung) von Eltern, die sich für eine katholische Freie Schule entscheiden, gerät auf europarechtlicher Ebene aber auch in Konflikt mit dem Recht der Eltern, Erziehung und Unterricht entsprechend den eigenen religiösen und weltanschaulichen Überzeugungen sicherzustellen (Art. 6 Abs. 2 [ex F] EU-V, 2 Zusatzprotokoll EMRK, II 14 Abs. 3 Entw.EU-Verf.)
 . Die Gemeinschaftsorgane  sind daher gehalten, Fördermaßnahmen nach Art. 149 Abs. 4 EG-V davon abhängig zu machen, daß auch Freie Schulen hieran gleichrangig partizipieren, soweit sie nach nationalem Recht als gleichwertig anerkannt sind.
 

Eine staatliche Förderung Freier Schulen unterliegt aber auch nicht dem Beihilfenverbot (Imcompatibility of Aids granted b States) nach Art. 87 [ex Art. 92] EG-V. Selbst wenn man öffentliche Schulen und die verschiedenen Träger Freier Schulen als Wettbewerber im marktwirtschaftlichen Sinne betrachtet, verbietet sich “eine ausschließlich wettbewerbspolitisch orientierte Betrachtungsweise”
, denn die (in fast allen Mitgliedstaaten gewährte) Staatsbeihilfe soll den Eltern zugute kommen, um deren europarechtlich und international
 anerkanntes Recht auf freie Wahl der Erziehung für ihre Kinder zu stärken. Die innerhalb der EU unterschiedliche Beihilfenhöhe hat in der Regel keinen Einfluß auf die  Schulwahl, so daß schon unter diesem Gesichtspunkt eine Wettbewerbsverzerrung
 ausscheidet. Ob staatliche Privatschulförderung als Beihilfe zur Förderung der Kultur und der Erhaltung des kulturellen Erbes (Art. 87 Abs. 3d EG-V) gemeinschaftskonform und genehmigungsfähig ist, kann dahingestellt bleiben. 

Die Einbindung der Freien Schule in das jeweilige nationale Bildungssystem folgt weitgehend dem Gleichwertigkeitsprinzip, jedoch kommen insbesondere als Gegenleistung für staatliche Subventionierung erhebliche Einschränkungen der Privatschulfreiheit (etwa hinsichtlich der Lehrer- und Schülerauswahl, der Lehrpläne) vor.

Die Höhe der staatlichen Privatschulförderung schwankt im Bereich der EU zwischen 0 und 100 %. Einschränkungen werden z. T. (so in Italien) aus der Verfassung begründet. Eine höhere Förderungsleistung für  kirchliche Einrichtungen im Verhältnis zu andern Freien Schulen ist mit Art. 14 EMRK (Diskriminierungsverbot) vereinbar, wenn das kirchliche Schulwesen eine erhebliche Entlastung für die öffentlichen Schulen darstellt.
 

Insbesondere bei mitgliedstaatlichen Vorbehalten gegen unmittelbare Zuschußleistungen an Privatschulträger ist die Frage der mittelbaren Förderung durch Steuerermäßigung und Bildungsgutscheine (Voucher) für Eltern / Schüler zu diskutieren. 

3.4 Kirchliche Schulträger und europäisches Vergaberecht

Angesichts der unterschiedlichen Formen und Gegenstände der Privatschulfinanzierung in den einzelnen EU-Mitgliedstaaten ist eine über den Einzelfall hinausgehende Aussage zur Anwendung des europäischen Vergaberechts (Richtlinien zur Koordinierung der Verfahren zur Vergabe öffentlicher Liefer-, Bau- und Dienstleistungsaufträge von 1992/93), etwa des Gebots europaweiter Ausschreibung, nicht möglich. Zunächst zu prüfen, ob es sich um einen öffentlichen Auftraggeber handelt, was bei Einrichtungen des öffentlichen Rechts im Sinne des Europarechts der Fall ist. Ein wesentliches Kriterium ist dann die überwiegende Finanzierung der Einrichtung aus öffentlichen Mitteln. Am ehesten ist an eine vergaberechtliche Bindung bei Fremdfinanzierung von Schulbaumaßnahmen oder Anschaffungen vorwiegend aus Staatsmitteln zu denken; anders bei Kostendeckung vorwiegend aus Kirchen- oder Kultussteuermitteln, weil es sich hier um eine (zwar öffentlich-rechtliche) Quelle kirchlicher Eigenfinanzierung handelt.

3.5 Vereinrechtliche Organisationsform kirchlicher Schulträger 

Die Bedenken, die für den Bereich der Caritas und Diakonie gegen das Modell des “Europäischen Vereins” vorgebracht worden sind
, müssen auch für vereinsrechtlich organisierte kirchliche Schulträger gelten, weil diese ebenfalls von der europarechtlichen Ausblendung des Gemeinnützigkeitsmerkmals betroffen wären.

C Perspektiven

Die Vielfalt des mitgliedstaatlichen Rechts der Freien Schule wird auch bei fortschreitender europarechtlicher Vernetzung unangetastet bleiben, denn die Ausübung der Unionskompetenzen auf dem Gebiet der Bildung (Art. 149, 150 EG-V) wird  vom Subsidiaritätsprinzip (Art. 5 EG-V) regiert.  Allerdings verträgt die  innovative Schubkraft, die die europäische Idee gerade durch die Schule erfährt, keine Verkapselung der bestehenden Rechtsverhältnisse. Der in der bildungspolitischen Diskussion derzeit favorisierte Wettbewerb zwischen den einzelnen Schulen vor Ort und den Schulen öffentlicher und Freier Träger dürfte sich stabilisieren, zumal er dem marktwirtschaftlichen Klima in Europa entspricht. 

Chancengleiche Angebotsbedingungen im Schulrecht für alle beteiligten Bildungsträger sind freilich ohne Staatsbeihilfen zu Gunsten Freier Schulen nicht zu realisieren. Die Forderung nach angemessener Privatschulfinanzierung, auch im kanonischen Recht (cc. 793 § 2, 797 CIC) begründet, wird weiterhin im wesentlichen an die Mitgliedstaaten zu richten sein. Der für den Wettbewerb unerläßliche konzeptionelle Abstand zwischen öffentlichen und Freien Schulen ist gefährdet, wenn Staatszuschüsse von Zugeständnissen inhaltlicher Art, also dem “goldenen Käfig” der Anpassung an das öffentliche Schulwesen abhängig gemacht werden.

Die erwähnten Eckdaten des kanonischen Schulrechts, die im mitgliedstaatlichen Privatschul- und Staatskirchenrecht manche Anknüpfungspunkte finden, sind  auf europarechtlicher Ebene mit dem Recht auf Bildung (Art. II 14 Entw.EU-Verf.) zusammenzuführen, und zwar mit dem hierin enthaltenen Merkmal des Elternrechts auf freie Schulwahl. Vornehmlich zur Wahrnehmung dieses Rechts der Eltern, für Erziehung und Unterricht ihrer Kinder entsprechend der eigenen religiösen Überzeugung zu sorgen, stellt die Kirche katholische Schulen bereit, zumal das kanonische Recht auch eine entsprechende Elternpflicht begründet (cc. 793 § 1, 798, 1136 CIC). Schulrechtliche Konsequenzen eines Diskriminierungsverbots nach Art. 13 EG-V dürfen das inhaltliche und personelle Profil einer konfessionellen Privatschule nicht durch Vorgaben des staatlichen Rechts verwässern, etwa eine zu enge Bindung an staatliche Lehrpläne oder Beschränkung der freien Lehrkräfte- und Schülerauswahl. Die in zahlreichen Mitgliedstaaten (in allerdings unterschiedlichem tagesschulzeitlichen Umfang) eingeführte Ganztagsschule
 erfordert als Gegengewicht zu dem erweiterten erzieherischen Einfluß des Staates und seiner Dienstkräfte sowohl eine Verstärkung elterliche Rechte in der Schulmitwirkung an öffentlichen Schulen als auch die gesicherte Möglichkeit zur Wahrnehmung privatschulrechtlicher Alternativangebote.

Im Grunde genommen beweist die lebhafte Diskussion um die Fassung der Präambel der EU-Charta und des Verfassungsvertrages
, daß an der herausragenden Bedeutung des Christentums und der Kirchen für die Identität der Europäischen Union und ihrer Mitgliedstaaten
 schwerlich zu zweifeln ist.  Dieses Identitätsmerkmal als Bildungsgut zu fördern, gehört zum Erziehungskonzept katholischer Freier Schulen in europäischer Perspektive; und dies nicht nur im Sinne der Pflege eines wertvollen Kulturguts. So überschreitet zwar die Erweiterung des “Europäischen Hauses” nach Osten nicht die Grenze des mit dem Christentum verwobenen Kulturraums, jedoch muß das in diesen Ländern nach der politischen Wende entstandene katholische Privatschulwesen
 sein Leitbild unter völlig anderen gesellschaftlichen Umständen als im Westen vermitteln
. Wenn es im Zuge der anstehenden Verfassungsreform gelungen ist, eine Berücksichtigung des mitgliedstaatlichen Staatskirchenrechts im primären Gemeinschaftsrecht zu verankern
, erwächst der katholischen Freien Schule hieraus ein spezifischer Flankenschutz neben ihrer allgemeinen europarechtlichen Gewährleistung aus der Privatschulfreiheit und dem Elternrecht. Kommt ein „europäisches Staatskirchenrecht“ im systematischen Sinne nicht zustande, weil die Kirchenklausel in Art. I 51 Entw.EU-Verf als Regelungsschwerpunkt auf das jeweilige nationalstaatliche, höchst unterschiedliche gewachsene Staat-Kirche-Verhältnis verweist, ist erst recht Anlaß, bei europarechtlichen Implikationen des Rechts der Freie Schulen auf eine Berücksichtigung ihres durch konfessionelle Bildung bestimmten Bildungskonzepts zu achten.

Bensberg, Juni. 2003.
� Philippe Baud (dir.), Le christianisme a-t-il un avenir? Saint-Maurice: Editions Saint-Augustin, 2000. Avec contributions de Paul Valadier, Christian Duquoc, et aussi de Mgr. Kurt Koch.








Aktualisierte und mit Anmerkungen versehene Fassung eines Vortrags, den der Verf. am 17.5.2003 anläßlich einer Fachtagung der europäischen Schulbischöfe zum Thema „Unterrichtsfreiheit“ im Kardinal-Schule-Haus in Bergisch Gladbach-Bensberg (D) gehalten hat.


� Abzurufen unter � HYPERLINK "http://www.http://europa.eu.int" ��www.http://europa.eu.int�. Aus der Fülle des Schrifttums vgl. Häberle, Peter, Die Herausforderungen des europäischen Juristen vor den Aufgaben unserer Verfassungs-Zukunft: 16 Entwürfe auf dem Prüfstand, in: Deutsches Verwaltungsblatt 2003, S. 429-443.


� ABl. EG Nr. C 364 v. 18.12.2000. Zur historischen Herleitung vgl. zuletzt Riedel-Spangenberger, Ilona, Europäische Grundrechtstraditionen, in: Festschrift für Carl Gerold Fürst, hg. von Hartmut Zapp u. a., Frankfurt/M.  2003, S. 135-153.


� Vgl. Art. I 14; Lutz-Bachmann, Matthias, Plädoyer für eine europäische Verfassung, in: Stimmen der Zeit 2000, S. 181-190 (S. 189 f. insbesondere im Blick auf die Kultur- und Hochschulpolitik in Europa); Cromme, Franz, Verfassungsvertrag der Europäischen Union, in: Die Öffentliche Verwaltung 2002, S. 593-600 (600); Scholz, Rupert, Wege zur Europäischen Verfassung, in: Zeitschrift für Gesetzgebung 2002, S. 1-13.


� In den Beratungen des Entwurfs der Charta war die Aufnahme einer Bestimmung über die Freiheit zur Gründung von Lehranstalten umstritten, weil Art. 149 (ex 126) EG-V die ausschließliche Zuständigkeit der Mitgliedstaaten für  Lehrinhalte und Gestaltung des Bildungssystems festschreibt. Gegen die ursprüngliche Entwurfsfassung (Abs. 2: “Die Gründung von Lehranstalten ist frei”) wurde ferner eingewandt, daß das erforderliche Maß staatlicher Aufsicht (etwa bei der Gründung von Schulen durch Sekten etc.) nicht sichergestellt sei. Die Erhaltung der Klausel beruht im wesentlichen auf der (schon durch die Entschließung des Europäischen Parlaments vom 1.4.1984 zur Freiheit der Erziehung in der Europäischen Gemeinschaft [ABl. Nr. C 104/69 v. 16.4.1984] vorgezeichneten) Verknüpfung mit dem Elternrecht aus Art. 2 des Zusatzprotokolls zur Europäischen Menschenrechtskonvention (EMRK) und auf der ausdrücklichen Inbezugnahme des mitgliedstaatlichen Bildungsrechts. Die Vorschläge zu Art. 16 (endgültig Art. 14) sind abrufbar unter fundamental.rights@consilium.eu.int CHARTE 4332/00. 


� Zu europarechtlichen Perspektiven des Bildungsrechts vgl. Berggreen-Merkel, Ingeborg, Aufbau eines Europäischen Bildungssystems, in: Recht der Jugend und des Bildungswesens 2001, S. 133-150.; Caspar, Johannes, Die EU-Charta der Grundrechte und das Bildungsrecht, in: Recht der Jugend und des Bildungswesens 2001, S. 165-180; Fechner, Frank, Kultur und Bildung im Europarecht, in: Recht der Jugend und des Bildungswesens 1996, S. 35-47; Fürst, Andreas, Die bildungspolitische Kompetenz der europäischen Gemeinschaft, Frankfurt a.M. 1999; Jach, Frank-Rüdiger, Freie Schulen in Europa, in: Erziehungskunst 57 (1993) S. 1071-1088; ders., Schulverfassung und Bürgergesellschaft in Europa, Berlin 1999; Martinez López-Muniz, José Luis, Política de educación, de formación profesional y de juventud, in : Calonge Velásquez, A. (Coord.), Políticas Comunitarias, Valladolid 2002; S. 320-353; Ruhs, Christian, Der Europäische Bildungsraum - Ein Fall für den Europäischen Gerichtshof ? in: Österreichische Juristenzeitung 1998, 404-410; Seidel, Gerd / Beck, Alexander,  Rechtliche Aspekte der Bildungspolitik der EG, in: Jura 1997, S. 393-400; Timmermann, Heiner (Hrsg.), Bildung in der Europäischen Union, Berlin 1995; Witte, Bruno de (Hrsg.), European Community Law of Education, Baden-Baden 1989.


� Vgl. Weninger, Michael, Einige wesentliche religionsrechtliche und kirchenpolitische Aspekte des EU-Verfassungsvertrages, in: Österreichisches Archiv für Recht und Religion 50 (2003), S. 96-102 (100-102), der insbesondere die Bedeutung von Abs. 3 und die damit gegebene Institutionalisierung eines offiziellen Dialogs hervorhebt. Hinsichtlich des Ranges der Kirchen als Teil der Zivilgesellschaft und damit Dialogpartner der EU vgl. auch Europäisch Regieren. Ein Weißbuch vom 25.7.2001 KOM (2001) 428; Auszug in: Österreichisches Archiv für Recht und Religion 50 (2003), S. 107-111.


� Vgl. insoweit den demnächst erscheinenden Beitrag des Verf. „Katholische Freie Schulen im Kontext der europäischen Rechtsangleichung“, in: Kirche und Religion im sozialen Rechtsstaat –Festschrift für Wolfgang Rüfner zum 70. Geburtstag, hg. von Stefan Muckel, Berlin 2003, S. 33 ff. 


� Vgl. hierzu European Committee for Catholic Education (CEEC), The financing of Catholic Education, School year 1999-2000, Document updated in April 2003.


� Konferenz Europäischer Kirchen (KEK) vom 11. 6. 2002, abgedruckt  in: epd-Dokumentation 32/2002, S. 15-19. 


� Erklärung der Kommis�sion der Bischofskonferenzen der Europäischen Gemeinschaft (ComECE) vom 21. 5. 2002, abgedruckt in: epd-Dokumentation  32/2002, S. 20-23; ähnlich die Schwerpunkte kirchlicher Wünsche an die EU-Verfassung in dem Gespräch mit ComECE-Generalsekretär Noël Treanor, in: Herderkorrespondenz 2003, S. 70–74.


� Stellungnahme des Exekutivausschusses der Leuenberger Kirchen�gemeinschaft vom 24. 6. 2002, abgedruckt in: epd-Dokumentation  32/2002, S. S. 24/25.


� Gemeinsamen Erklärung der Evangeli�schen Kirche in Deutschland und der Deutschen Bischofskonferenz zum Europäischen Konvent vom 7. 6. 2002, abgedruckt in: epd-Dokumentation  32/2002, S. S. 26/27.


� Mehr als 10 Mio Schüler (= 15 % der gesamten Schülerschaft) besuchen in den Mitgliedstaaten der Europäischen Union katholische Freie Schulen; letztere nehmen einen Sektor von etwa 85 % des privaten Schulwesens ein; vgl. Jach, Schulverfassung (s. Anm. 5), S. 88.


�Brüssel 2.4.2002, noch keine (Internet-) Quelle.


� Vgl. hierzu jüngst im Überblick Weber, Hermann, Geltungsbereiche des primären und sekundären Europarechts für die Kirchen, in: Zeitschrift für evangelisches Kirchenrecht  47 (2002), S. 221-247 (230 ff. m.w.H.). 


Aus der Fülle der deutschsprachigen Literatur zu europarechtlichen Bezügen des Staatskirchenrechts vgl. aus jüngerer Zeit Heintzen, Markus, Die Kirchen im Recht der Europäischen Union, in: FS für Joseph Listl, hg. von Josef Isensee u.a., Berlin 1999, S. 29-47; Kämper, Burkhard / Schlagheck, Michael (Hrsg.), Zwischen nationaler Identität und europäischer Harmonisierung: zur Grundspannung des Verhältnisses von Gesellschaft, Staat und Kirche in Europa, Berlin 2002;  Lecheler, Helmut, Ansätze zu einem “Unions-Kirchen-Recht” in der Europäischen Union, in: Festschrift für Walter Leisner, hg. von Josef Isensee u.a., Berlin 1999, S. 39-51;Müller-Graff, Peter-Christian / Schneider, Heinrich (Hrsg.), Kirchen und Religionsgemeinschaften in der Europäischen Union, Baden-Baden 2003; Robbers, Gerhard (Hrsg.), Staat und Kirche in der Europäischen Union, Baden-Baden 1995 (Übersetzungen in Englisch, Französisch, Italienisch und Spanisch); Schwarz, Karl, Religionsfreiheit und Religionsgemeinschaften in den rechtlichen Strukturen eines künftigen Europa, in: Österreichisches Archiv für Recht und Religion 50 (2003), S. 43-55; Wall, Heinrich de, Europäisches Staatskirchenrecht, in: Zeitschrift für evangelisches Kirchenrecht 45 (2000), S. 157-172.


� Vgl. Religionsunterricht an öffentlichen Schulen in Europa, Dokumentation des Symposions v. 13.-15.4.1991 in Rom, hg. v. Sekretariat der Dt. Bischofskonferenz, Bonn 1991 (Arbeitshilfen H. 91); Ohlemacher, Jörg, Religiöse Bildung in Europa und europäische Bildungspolitik, in: Berliner Theologische Zeitschrift 17 (2000), S. 238-261.


� Vgl. Bever, Sigrun, Die Rolle des Bildungsrechts im Prozeß der europäischen Integration, Bochum 1987, S. S. 3-6; Vorsmann, Norbert, Perspektiven für das schulische Lernfeld “Europa”, in: engagement 1996, S. 22-36; Vorsmann, Norbert / Wittenbruch, Wilhelm, Schulen auf Europa-Kurs, Bad Heilbrunn 1997; Wittenbruch, Wilhelm, Schule und Europa, in: engagement 1996, S. 3-21.


� Vgl. jüngst EU-Parlament u. Rat, Empfehlung 2001/166/EG v. 12.2.2001 (http://europa.eu.int/abc/doc/off/bull/de/200101/p104016.htm) zur europäischen Zusammenarbeit bei der Bewertung der Qualität von Schulbildung. 


� Zur Einheitlichkeit des (weit gefaßten) europarechtlichen Bildungsbegriffs, der auch private Bildungseinrichtungen einschließt, vgl. Oppermann, Thomas, Europarecht, 2. Aufl., München 1999, Rz. 1905.


� So plädiert eine Nichtregierungsorganisation auf dem bereits erwähnten Forum des Europäischen Konvents für eine konkurrierende Zuständigkeit der Union im Bildungswesen, durch die mitgliedstaatliche Maßnahmen (Koordinierung, Beziehung zu Drittstaaten, Fördermaßnahmen) unter Beachtung ihrer Verantwortung für Inhalte und Gestaltung des Bildungswesens, ihrer Sprachen und Kulturen unterstützt und ergänzt werden. Dabei soll – vor allem in Anbetracht des Subsidiaritätsprinzips (Art. 5 EG-V) – die Gesetzgebung auf eine Rahmenkompetenz beschränkt sein. Vgl. Europäisches Forum für die Freiheit des Bildungswesens (EFFE), Beitrag an den Europäischen Konvent zur Bildungspolitik vom 5.4.2002,� HYPERLINK "http://www.europa" ��www.europa�.eu.int/futurum /forum_convention/ doc.


.


� Vgl. Miklusck, Pavel, Einheit in Freiheit: Subsidiarität in der Kirche als Anliegen des 2. Vatikanischen Konzils, Würzburg 1995; Ockenfels, Wolfgang, Europäische Sozialordnung und Subsidiarität, in: FS für  Anton Rauscher, hg. v. Norbert Glatzel u. Eugen Kleindienst, Berlin 1993, S. 213 ff.; Blickle, Peter u.a. (Hrsg.), Subsidiarität als rechtliches und politisches Ordnungsprinzip in Kirche, Staat und Gesellschaft, Berlin 2002, mit Beiträgen insbesondere von Ansgar Hense ( Der staats- und europarechtliche Gehalt des Subsidiaritätsprinzips in den päpstlichen Enzykliken, S. 401 ff.) u. Stefan Ulrich Pieper (Das Subsidiaritätsprinzip im Europäischen Gemeinschaftsrecht sowie in der politisch-rechtlichen Praxis der Union, S, 445 ff. )


� Vgl. Pototschnig, Franz, Das Bildungswesen II: Schulische Bildung, in: Handbuch des katholischen Kirchenrechts, hg. Joseph Listl u. Heribert Schmitz, 2. Aufl., Regensburg 1999, S. S. 722-728; Hendricks, J., L’insegnamento e la normativa della Chiesa sulla scuola cattolica, in: Quaderni di diritto ecclesiale 13 (2000), S. 339–357; Perlasca, A., I soggetti della scuola cattolica, in: Quaderni di diritto eccesiale 13 (2000), S. 365–383; Rivella, M., Quando una scuola è ”cattolica” ?, in: Quaderni di diritto ecclesiale 13 (2000), S. 358–364.


� Zu den Schulmitwirkungsmodellen staatlichen Schulrechts vgl. z.B. Petermann, Bernd, Schulmitwirkungsgesetz (Nordrhein-Westfalen), 15. Aufl., Essen 2000.


� Vgl. Jach, Schulverfassung (s. Anm. 5), S. 86 f., 254.


� Vgl. c. 796 § 2 CIC; SC InstCath, Erklärung zur Kath. Schule v. 19.3.1977, in: Handbuch Kath. Schule, Bd. 1 Dokumente, hrsg. von Rainer Ilgner, Köln 1994, S. 67-91, insbes. Nr. 53-56, Einleitung von Rainer Ilgner, S. 49-66 (58-60); SC InstCath, Erklärung über die Kath. Schule an der Schwelle zum dritten Jahrtausend vom 28.12.1997, in: Pfarramtsblatt 1998, S. 270-278, insbes. Nr. 18-21. Nachweise im Statutenrecht kath. Privatschulen in Deutschland, in:  Handbuch Kath. Schule, Bd. 4 Schulrecht, Textsammlung mit Einleitung v. Manfred Baldus, Köln 1992, S. 25-27.


� Vaticanum II, Erklärung über die christliche Erziehung – VatII GE - vom 28. 10. 1964, AAS 58 (1966), S. 728-739 (lat. u. dt. Textausgabe in: Lexikon für Theologie u. Kirche , 2. Aufl., Erg.-Bde II. Vat. Konzil, hier Bd. 2, Freiburg i. B. 1967, S. 357-403), Art. 8.


� So für das Verhältnis von Staat und Eltern Entscheidungen des Bundesverfassungsgerichts Bd. 34, S. 165 (183)


� z.B. die Beschränkung der Kirche und des kirchlichen Schulträgers auf das Unterrichtsprogramm oder der Eltern auf die erzieherischen Rechte und Pflichten gegenüber ihrem Kind. 


� Mit dem Verhältnis von Eltern, Staat und Schule befaßt sich auch Art. 5 der vom Hl. Stuhl am 24.11.1983 bekanntgegebenen  “Charta der Familienrechte” - ChFamR – ; deutscher Text in Herderkorrespondenz 38 (1984), S. 20-23. Es handelt sich um einen Forderungskatalog für die staatliche Familiengesetzgebung, der in Schulangelegenheiten das Elternrecht in den Mittelpunkt stellt und an die Förderungspflichten anknüpft, die der Codex (cc. 799, 800 § 2) den Gläubigen als Staatsbürgern auferlegt.


� SC InstCath, Erklärung zur kath. Schule  (s. Anm. 25), insbesondere Nr. 33-63.


� SCInstCath, Die religiöse Dimension der Erziehung in der kath. Schule v. 7.4.1988, deutscher Text Rom 1988, (Handbuch Kath. Schule, [s. Anm. 25], Bd. 1), insbes. Nr. 47-65, 98-112.


� Vgl. Ilgner, Rainer, Der Begriff des pädagogischen Konzepts (projet éducatif) in der Theorie der kath. Schule, in: engagement 1990, S. 325-338.


� z.B. im sog. Marchtaler Plan und der sog. Compassion-Initiative; vgl. Bleistein, Roman, Der Marchtaler Plan, in: Stimmen der Zeit 1994, S. 714-716; Gerst, Hans, Zur Freiheit berufen (Gal 5, 13): Erziehung zur Freiheit und Verantwortung – der Marchtaler Plan, in: engagement 1996, S. 168-182; Müller, Max / Weber, Dietrich, Der Marchtaler Plan ein Bildungs- und Erziehungsplan für die kath. Freien Schulen in der Diözese Rottenburg-Stuttgart, in: engagement 1990, S. 370-390;  Forum – Informationsheft für Kath. Freie Schulen der Erzdiözese Freiburg i. Br. 27 (Okt. 1999): Compassion-Initiative; engagement H. 2 / 2000 “Compassion” mit Beiträgen von Bischof Manfred Müller, Adolf Weisbrod, Johann Baptist Metz, Jürgen Rekus, Lothar Kuld, Anna Baumann u.a.; Zentralstelle Bildung der Deutschen Bischofskonferenz (Hrsg.), Compassion – soziales Handeln lernen. Materialien für den Fachunterricht, Bonn 2000. 


� Vgl. auch SC InstCath, Erklärung vom 15. 10.1982: Der katholische Lehrer – Zeuge des Glaubens in der Schule,  Handbuch Kath. Schule (s. Anm. 25), Bd. 1 . S. 94-120.


� SC InstCath, Erklärung zu kath. Schule (s. Anm. 25), Nr. 80.


� Vgl. Weber, Hermann, Die individuelle und kollektive Religionsfreiheit im europäischen Recht, in: Österreichisches Archiv für Recht und Religion 2002, S. 1-21 (5) mit weiteren Hinweisen.


�  Vgl. Goerlich, Helmut, Religionspolitische Distanz und kulturelle Vielfalt unter dem Regime des Art. 9 EMRK, in: Neue Juristische Wochenschrift 2001, S. 2862.


� Vgl. auch 6 Abs. 3 EU-V. Vitzthum, Wolfgang Graf / Pena, Marc (Hrsg.), L’Identité de l’Europe / Die Identität Europas, Aix-en-Provence 2002


� Vgl. Oppermann, Europarecht (s. Anm. 19), Rz. 208.


� Die Erklärung verpflichtet unmittelbar nur die EU-Organe als Auslegungsregel, ist aber zugleich Ausdruck der grundsätzlichen Einstellung der Gemeinschaft gegenüber den in den Mitgliedstaaten historisch gewachsenen staatskirchenrechtlichen Systemen;  Vgl. Heintzen, Kirchen (s. Anm. 12), S. 46 f.; Oppermann, Europarecht (s. Anm. 19), Rz. 208.


� Schon ein angemessener literarischer Beleg für die Veränderungen im religiösen Verhalten und deren  Beurteilung als Säkularisierung kann hier nicht geboten werden. Solange jedenfalls religiös orientierte Schulbildung von den Erziehungsberechtigten nachgefragt wird – und dies ist durchweg in einem bemerkenswerten Gegensatz zum Schwund transzendentaler Bindung in der Gesellschaft der Fall – kann konfessionellen Freien Schulen nur zu einer entschiedenen Betonung ihres Bildungskonzepts geraten werden, zumal eine nivellierende Anpassung des Bildungsprogramms der Privatschulfreiheit inhaltlich den Boden entzieht.


�  ,das durch den Anspruch des Kindes auf Schutz und Fürsorge (Art. 24 Abs. 1 Satz 1 EuGrRCh) flankiert wird. Ein Anknüpfungspunkt für elternrechtliche Ansprüche mag man auch noch aus Art. 9 EuGrRCh entnehmen, wo das Recht auf Gründung einer Familie (und damit wohl auch auf Familienleben) anerkannt wird


�  so bereits der programmatische Titel der Monographie von Ekkehard Stein, Das Recht des Kindes auf Selbstentfaltung in der Schule, Neuwied 1967.


�  Auf dieser Grundlage entsteht eine unmittelbare Rechtsbeziehung zwischen Kind und Staat. Ein solches Verständnis des Rechts auf Bildung folgt einem weitverbreiteten Mißtrauen in die elterliche Autorität. Sie ist nicht aus dem Recht begründet, sondern erwächst – außerhalb der juristischen Sphäre - aus einer für die Entwicklung des Kindes notwendigen Abhängigkeit. Elterliche Autorität beruht darauf, daß sich Kinder und Jugendliche natürlicherweise nicht nur emanzipieren, sondern mit Eltern (mit Lehrern und Priestern) auch identifizieren möchten, was gleichbedeutend ist mit Erfahrung, erwünscht und geliebt zu sein. Vgl. hierzu Morita, Akira, Family Dissolution and the Concept of Childrens‘ Rights, in: Comparative Law, Annals of Toyo University Tokyo, Institute of Comparative Law, Nr. 35/1997; ders., Beyond the Myth of Children’s Rights, in: Comparative Law – Annals of Toyo University Tokyo, Institute of Comparative Law, Nr. 38/2001. Der Autor kritisiert insbesondere die Verabsolutierung des Autonomiekonzepts in der UN-Konvention über die Rechte des Kindes (1989) und verweist – als Gegenmodell - auf das in der japanischen Erziehung tief verwurzelte Amae-Prinzip, einer Freiheit in Geborgenheit; zu letzterem vgl. Doi, Takeo, Amae – Freiheit in Geborgenheit. Zur Struktur der japanischen Psyche, Frankfurt a.M. 1982.


� Vgl. Lecheler, Ansätze (s. Anm. 15), passim.


� Deutschland: Quellen sämtlich bei Listl, Joseph (Hrsg.), Konkordate u. Kirchenverträge in der Bundesrepublik Deutschland, 2 Bde, Berlin 1987, Bd. 1, S. 48 (Reichskonkordat), 490 (Bayern), 629 f., 652 f., 655 ff.(Berlin); Bd. 2, S. 13 (Niedersachsen), 439 ff., 443 ff. (Rheinland-Pfalz), 585 f., 589 (Saarland); dort auch Nachweise über Privatschulfreiheit im evangelischen Kirchenvertragsrecht. Die (in der vorgenannten Sammlung nicht dokumentierten) Konkordate mit den neuen Bundesländern enthalten ebenfalls Gewährleistungen der kirchlichen Privatschulfreiheit (Mecklenburg-Vorpommern Art. 5, Sachsen Art. 4, Sachsen-Anhalt Art. 6, Thüringen Art. 8).


Italien: Revidiertes Laterankonkordat v. 18.2.1984 (Archiv für katholisches Kirchenrecht 154 [1985], S. 323-341 [mit dt. Übersetzung]), Art. 9 Nr. 1.


Kroatien: Abkommen vom 19.12.1996 AAS 89 (1997), S. 277-302 (Art. 15 [kirchl. freie Schulen]


Lettland: Abkommen vom 11.11.2000 AAS 2003, S. 102-120, Art. 14-17 Religionsunterricht an öffentlichen Schulen], 18 / 19 [kirchl. freie Schulen]


Litauen: Abkommen vom 16.9.2000 AAS 92 (2000), S. 783-816 (keine Gewährleistung der Privatschulfreiheit)


Österreich: Vertrag zur Regelung von mit dem Schulwesen zusammenhängenden Fragen v. 9. 7.1962 (BGBl. S. 273)  i.d.F. v. 8.3.1971 (BGBl. 1972, 289), Art. II, III.


Polen, Konkordat vom 25. 3. 1998 AAS 90 (1998), S. 310-329, Art. 12 [Religionsunterricht an öffentl. Schulen], Art. 14 [kirchl. freie Schulen]; Agar, J. T. Martin de, Raccolta di Concordat 1950-1999, Città del Vaticano 2000, S. 682-696.


Außerhalb der EU bzw. des Kreises der Beitrittskandidaten: Albanien: Abkommen vom 23.3.2002 AAS 2002, S. 660-664, Art. 7 (kirchl. freie Schulen).


� Vgl. Oppermann, Europarecht (s. Anm. 19), Rz. 208. 


� Der Änderungsbedarf im Hinblick auf die sog. Staatsangehörigkeitsklauseln (z.B. Art. 13 § 1 Buchst. a] BayK; vgl. Schinkele, Brigitte, Die Kirchen als Arbeitgeber – Herausforderungen im Zusammenhang mit dem Tendenzschutz, dem Gebot der Nichtdiskriminierung und der Anerkennung von Schul- und Berufsausbildungen, in: Österreichisches Archiv für Recht und Religion 50 [2003], S. 56-77[60]) spielt im Bereich der katholischen Freien Schulen keine Rolle.


� Vgl. hierzu insgesamt Czysz, Armin, Bildungspolitische Rahmenbedingungen in der Europäischen Union, in: Timmermann, Bildung (s. Anm. 6), S. 21-30; Fürst, Andreas, Die bildungspolitischen Kompetenzen der Europäischen Gemeinschaft, Frankfurt/M. 1999. Weitere bildungsrechtlich relevante Vertragsnormen (Art. 47 Abs. 1 [ex 57, Anerkennung von Zeugnissen etc.], 150 [ex 127, berufliche Bildung], 151 [ex 128, Kultur] EG-V können hier unberücksichtigt bleiben.


� Vgl. u.a. EuGH Neue Juristische Wochenschrift 1963, S. 974 (van Gend & Loos ./. Niederländische Finanzverwaltung); EuGH  Neue Juristische Wochenschrift 1964, S. 2371 (Costa ./. ENEL).


� Vgl. Link, Christoph, Staat und Kirche im Rahmen des europäischen Einigungsprozesses, in: Zeitschrift für evangelisches Kirchenrecht 42 (1997), S. 130-154 (134 f).; Streinz, Rudolf, Auswirkungen des Europarechts auf das deutsche Staatskirchenrecht, in: Essener Gespräche zum Thema Staat u. Kirche 31 (1997), S. 53-84 (69-71); Heinig, Michael, Zwischen Tradition und Transformation. Das deutsche Staatskirchenrecht an der Schwelle zum europäischen Religionsverfassungsrecht, in: Zeitschrift für evangelische Ethik 1999, S. 294-312 (298).


� Vgl. Ruhs, Christian, Zugang zur Bildung und Gleichbehandlung – der EuGH als Motor der Europäischen Bildungspolitik, in: Österreichische Juristenzeitung 2002, S. 281-293 (284-286); Hablitzel, Hans, Harmonisierungsverbot und Subsidiaritätsprinzip im europäischen Bildungsrecht, in: Die Öffentliche Verwaltung 2002, S. 407-414.


� Vgl. Czysz, Armin, Bildungspolitische Rahmenbedingungen in der Europäischen Union, in: Seidel/Beck, Aspekte (s. Anm. 6), S. 395 f.; Timmermann, Bildung (s. Anm. 5), S. 22-29; de Wall, Staatskirchenrecht (s. Anm. 15),  S. 161 f.


�  Vgl. Oppermann, Europarecht (s. Anm. 19), Rz. 208.


� Zur Grundsatzfrage vgl. Plötscher, Stefan, Der Begriff der Diskriminierung im Europäischen Gemeinschaftsrecht, Berlin 2003. Zur privatrechtlichen Wirkung von Gemeinschaftsrecht vgl. Kadelbach, Stefan / Petersen, Niels, Die gemeinschaftsrechtliche Haftung für Verletzungen von Grundfreiheiten aus Anlaß privaten Handelns, in: Europäische Grundrechte-Zeitschrift 2002, S. 213-220 (218); Langauer, Alina, Drittwirkung von Grundfreiheiten – Eine Besprechung der Rs C-281/98, Angonese, in: Zeitschrift für Rechtsvergleichung 2002, S. 57-64.


� Herr Dr. Paul J.J. Zoontjens, Senior Lecturer / Researcher am Center for Legislative Studies der Juristischen Fakultät der Universität Tilburg / Niederlande, hat den Verf. freundlicherweise auf folgende niederländische Praxis hingewiesen: Grundsätzlich dürfen kirchliche Schulträger Schüler anderer Konfession zurückweisen. Nach der Rechtsprechung des Hoge Raad (Entscheidung vom 22.1.1988, AB 1988, 96, NJ 1988, 981 Maimonides) muß hinsichtlich der Entscheidungsfindung in dieser Frage aber eine feste (auf der statutengemäßen Denomination der Schule beruhende)  Praxis vorliegen. Fehlt es hieran, dürfen anderskonfessionelle Schüler nicht zurückgewiesen werden. Dieses Prinzip des „offenen Zugangs“ wird von 95 % der staatlich subventionierten Freien Schulen praktiziert. 


� Richtlinie 2000/78/EG des Rates zur Festlegung eines allgemeinen Rahmens für die Verwirklichung der Gleichbehandlung in Beschäftigung und Beruf vom 27.11.2000 (ABl.EG L 303/16 v. 2.12.2000). Vorausgegangen war die Gleichbehandlungsrichtlinie 76/207/EWG vom 9.2.1976 (ABl.EG L 39/40 vom 14.2.1976). Lehrkräfte an Schulen gelten ungeachtet eines etwaigen Beamtenstatus als Arbeitnehmer; vgl. Hochbaum, Ingo, Zur Mobilität von Lehrkräften in der Europäischen Union, in: Recht der Jugend und des Bildungswesens 2001, S. 180-198 (184).


�.Eine den kirchlichen Belangen entsprechende Abgrenzbarkeit des Personenkreises ist nicht eindeutig ersichtlich. Ferner rechtfertigt gemäß Art. 4 Abs. 2 Satz 2 eine Ungleichbehandlung wegen des Merkmals Religion keine Diskriminierung aus einem anderen Grund. Ein (zulässiger) Zurückweisungsgrund “wegen der Religion” liegt allerdings auch dann vor, wenn der Bewerber den ethischen, d.h. aus der Religion begründeten Anforderungen an die Lebensführung (z.B. auf Grund seiner sexuellen Ausrichtung) nicht entspricht. Vgl.  auch Grabenwarter, Christoph, Die Kirchen in der Europäischen Union – am Beispiel von Diskriminierungsverboten in Beschäftigung und Beruf, in: Grabenwarter, Christoph / Lüdecke, Norbert, (Hrsg.), Standpunkte im Kirchen- u. Staatskirchenrecht, Würzburg 2002, S. 60-78; Schuck, Martin, Verwirklichungsformen der Religionsfreiheit in Europa, in: Zeitschrift für evangelische Ethik 2002, S. 270-282 (277 f.)


� s. oben Anm. 25.


� Vgl. Schuck, Verwirklichungsformen (s. Anm. 58), S. 278.


� Vgl. Vorbereitende gemeinschaftliche Rechtsakte Dokument 599PC0567: Vorschlag für einen Beschluß des Rates über ein Aktionsprogramm der Gemeinschaft zur Bekämpfung von Diskriminierungen (2001-2006) v. 30.11.1999, (Anhang I [Tätigkeitsbereiche] Buchst. D); s. auch Dokument desselben Titels vom 1.3.2000, interinstitutionelles Dossier Nr. 99/0251 (CNS). Zur Problematik der Überschreitung des Zuständigkeitsbereichs der Union durch Diskriminierungsverbote vgl. Jochum, Georg, Der neue Art. 13 EG-V oder “political correctness” auf europäisch ?, in: Zeitschrift für Rechtspolitik 1999, S. 279-281 (280 f.).


Ähnlich bereits der in der vorigen Legislaturperiode des Deutschen Bundestages zur Umsetzung der EU-Richtlinie 2000/43/EG vom 29.6.2000 diskutierte Entwurf eines Gesetzes zur Verhinderung von Diskriminierungen im Zivilrecht; vgl. Picker, Eduard, Antidiskriminierungsgesetz – Der Anfang vom Ende der Privatautonomie, in: Juristenzeitung 2002, S. 880-883; ders., Antidiskriminierung als Zivilrechtsprogramm?, in: Juristenzeitung 2003, S. 540-545.


�  Hier kam bisher – wie zunächst im Dienstrecht – nur das Diskriminierungsverbot aus Gründen der Staatsangehörigkeit (Art, 12 [ex 6] EG-V) in Betracht, das keine für katholische Schulen spezifische Fragen aufwirft; vgl. im übrigen Fechner, Frank, Auswirkungen des europarechtlichen Diskriminierungsverbots auf die Bildung, in: Recht der Jugend und des Bildungswesens 2002, S. 339-348 (Zugang zu Bildungseinrichtungen, Ausbildungsförderung, Bildungsabschlüsse). Zur Anwendung der Freizügigkeitsregel (Art. 39 [ex 48] EG-V) auf kirchliche Dienstverhältnisse vgl. Jeand’Heur, Bernd / Korioth, Stefan, Grundzüge des Staatskirchenrechts, Stuttgart 2000, Rz. 375.


� Vgl. Baldus, Manfred, Katholische Freie Schulen im staatlichen und kirchlichen Recht, Köln 2001, S. 28; Beispiele für entsprechende Auswahlsatzungen kirchlicher Träger bei Baldus, Schulrecht (s. Anm. 20), S. 420, 524.


� Wegen Fehlens des Entgeltlichkeitsmerkmals wird der Dienstleistungscharakter des öffentlichen Unterrichts vom EuGH (Urteil vom 27.9.1988 –C 263/88 „Humbel”- Slg. 1988, S. 5365, vgl. auch Oppermann, Europarecht [s. Anm. 19], Rz. 1921 am Ende) verneint.


� Vgl. Robbers, Gerhard, Das Verbot religiöser und weltanschaulicher Diskriminierung im Recht der Europäischen Union, in: Kirche und Recht 1999, S. 87-90 (90).


� Zur korporativen Religionsfreiheit im Europarecht vgl. Campenhausen, Axel Frh. v., Staatskirchenrecht, 3. Aufl., München 1996, S. 411 f.; Weber, Religionsfreiheit (s. Anm. 36), passim.


� Vgl. cc. 793, 796 CIC 1983.


� Vgl. jüngst Brenner, Michael, Religionsfreiheit und Erziehung in Westeuropa, in: Rechts der Jugend und des Bildungswesens 2002, S. 389-404; für die Deutschland Robbers, Gerhard, Religion in der öffentlichen Schule, in: Rechts der Jugend und des Bildungswesens 2003, S. 11-22.


	� wie z.T. vom Verfassungsrecht auch den Freien Schulen vorgegeben; vgl. z.B. für Spanien Art. 27 Abs. 2 Verf.; für Deutschland Baldus, Schulen (s. Anm. 63), S. 24 u. Anm. 72.


� Vgl. z.B. Schlaffke, Winfried / Weiss, Reinhold (Hrsg.),  Private Bildung – Herausforderung für das öffentliche Bildungsmonopol, Köln 1996; Oppermann, Thomas, Öffentlicher Erziehungsauftrag – eine Wiederbesichtigung nach der deutschen Einheit, in: Essener Gespräche zum Thema Staat und Kirche 32 (1998), S. 7-37 (29-31). 


� Vgl. Ein ungewöhnliches Projekt mit Schulgebäuden – In Offenbach geht Deutschlands spektakulärstes Betreibermodell in die entscheidende Phase, in: Frankfurter Allgemeine Nr. 164 vom 18.7.2003, S. 41


� vgl. Aurin, Kurt, Was ist eine gute Schule?, Köln 1992 (Handbuch Kath. Schule [s. Anm. 20], Bd. 2, Köln 1992, H. 11).


� Vgl. hierzu auch Jach, Frank-Rüdiger, Europäisches Recht und Bildung, in: Schleicher, Klaus / Weber, Peter J. (Hrsg.), Zeitgeschichte Europäischer Bildung 1970-2000, Bd. 3, Münster 2002, S. 63-85 (74-76).


� . Friedman, Milton, The Role of Government in Education, New Jersey 1955.


� Vgl. Oppermann, Erziehungsauftrag  (s. Anm. 70), S. 29. § 2 Abs. 1 Satz 2 des sächsischen Gesetzes über Schulen in freier Trägerschaft bestimmt, daß „Gebietskörperschaften des öffentlichen Rechts (...) keine Träger von Schulen in freier Trägerschaft sein“ können. Sinn dieser Regelung soll sein, öffentliche Schulträger daran zu hindern, durch eine „Flucht ins Privatrecht“ die für öffentliche Schulen vorgeschriebene Schulgeld- und Lernmittelfreiheit zu unterlaufen; vgl. Holfelder, Wilhelm, Sächsisches Schulgesetz, 4.Aufl., Berlin 1995, Anm. 2 zu § 3.


� Vgl. Avenarius, Hermann / Döbert, Hans / Döbrich, Peter / Schade, Angelika, Mobilitätschancen für Lehrer in Deutschland und Europa, Baden-Baden 1996. Zur bildungsrechtlichen Tragweite des EU-Rechts, insbesondere einer Förderung nach Art. 149, 150 EG-Vertrag vgl. Fürst, Andreas, Die bildungspolitischen Kompetenzen der Europäischen Gemeinschaft, Frankfurt /M. 1999.


� Näheres bei Knight, Jane, Trade in Higher Education Services: the implications of GATS, Report, The Observatory on borderless higher education, London 2002; Scherrer, Christoph, Bildung als Handelsware? Die neue GATS-Verhandlungsrunde, in: Recht der Jugend und des Bildungswesens 2003, S. 86-99 (weiterführende Literatur S. 98 f.).


� Vgl. Steyger, Elies, Bildung und europäisches Wettbewerbsrecht, in: Recht der Jugend und des Bildungswesens 2003, S. 80-86 (83). 


� Näheres bei Bode, Christian / Weber, Joachim, Hochschulzulassung, in: Handbuch des Wissenschaftsrechts, hg. von Christian Flämig u.a., 2. Aufl. Bd. 1, Berlin 1996, S. 673-710 (702); Fechner, Auswirkungen (s. Anm. 53), passim.


� Vgl. zu den Auswirkungen des Europarechts auf die mitgliedstaatlichen Ausbildungsförderungssysteme Ruhs, Zugang (s. Anm. 52), S. 289-293; Hablitzel, Harmonisierungsverbot (s. Anm. 52), passim.


� Vgl. hierzu die kritische Stellungnahme des Ausschusses für Recht und Binnenmarkt vom 29.5.2001 für den Petitionsausschuß des Europäischen Parlaments betr. die Petitionen Nr. 858 u. 1087/98 zur Privatschulfinanzierung in Italien.


� Gegen dieses Benachteiligungsverbot verstößt die aus Griechenland berichtete Praxis staatlicher Schulbehörden, katholische Schulen in europäische Förderungsprogramme nur aufzunehmen, wenn sie sich in Zusammenarbeit mit öffentlichen Schulen an einem hierfür entwickelten Schulversuch beteiligen.


�  So für den vergleichbaren Fall  von Staatsbeihilfen an Träger der Freien Wohlfahrtspflege v. Campenhausen, Staatskirchenrecht (s. Anm. 66), S. 413.


�  Vgl. Art. 26 Abs. 3 UN-Menschenrechtsdeklaration 1948.


� Vgl. Oppermann, Europarecht (s. Anm. 19), Rz. 1114, 1116.


� Vgl. für die Rechtslage in Österreich: Europäischer Gerichtshof für Menschenrechte, Entscheidung vom 6.9.1995, Appl 23419/94 (Verein Gemeinsam Lernen v. Austria), Decisions and Reports 82, 41; auch Berka, Walter / Geistlinger, Michael, The Position of Minorities in Education in the European Union: Austrian Report, in: Groof, Jan de / Fiers, Jan (Hrsg.), The Legal Status of Minorities in Education, Löwen 1996, S. 261–273 (270).


� Vgl. Koman, Angelika, Mögliche Auswirkungen des Vergaberechts auf gemeinnützige Aktivitäten der Kirchen, in: Österreichisches Archiv für Recht und Religion 50 (2003), S. 84-95; Zur Anwendung des europäischen Wettbewerbsrechts auf  Bildungseinrichtungen vgl. Steyger, Bildung (s. Anm. 78),  S. 83 / 84)´.


� Vgl. de Wall, Staatskirchenrecht (s. Anm. 15), S. 163 m.w.N.


� Vgl. z.B. die Übersicht in:EURYDICE.org./Documents/table IX Length of the school day (primary education). 


� Vgl. Rüfner, Wolfgang, Erziehung erfordert Einsatz – Elterliches und staatliches Erziehungsrecht im Lichte des Subsidiaritätsprinzips, in: Arbeitskreis Katholischer Schulen in freier Trägerschaft in der Bundesrepublik Deutschland [AKS] (Hrsg.), Schule als Erziehungsgemeinschaft, Bonn o.J., S. 31-38 (35-37). 


� Vgl. hierzu auch Leder, Gottfried, Eine Verfassung für Europa, in: Stimmen der Zeit 2003, S. 26-38 (37 f.); Speer, Benedikt, Die Europäische Union als Wertegemeinschaft, in: Die Öffentliche Verwaltung  2001, S. 980-988. Kritisch zur aktuellen Fassung des Präambel-Entwurfs insgesamt Weninger, Aspekte (s. Anm. 6), S. 99.


� Vgl. Lübbe, Hermann, Das Christentum, die Kirchen und die europäische Einigung, in: Essener Gespräche zum Thema Staat und Kirche 31 (1997), S. 107-126; Lutz-Bachmann, Matthias, Der Beitrag der Christen für eine erneuerte Kultur in Europa, in: Stimmen der Zeit 1991, S. 323-331; Starck, Christian, Das Christentum und die Kirchen in ihrer Bedeutung für die Identität der Europäischen Union und ihrer Mitgliedstaaten, in: Essener Gespräche zum Thema Kirche und Staat 31 (1997), S. 5-27; zur Vorgeschichte im Verfassungsrecht der Mitgliedstaaten Riedel-Spangenberger, Ilona, Europäische Staaten im Bewußtsein vor Gott – Überlegungen zur Geschichte und Geltung der Erwähnung Gottes in staatlichen Verfassungen Europas, in: Hünermann, Peter (Hrsg.), Gott – ein Fremder in unserem Haus?, Freiburg /Br. 1996, S. 171-184


� Nach dem Stand des Schuljahrs 2000/2001 gab es in folgenden EU-Beitrittsländern des früheren Ostblocks katholische Freie Schulen (in Klammern: Schulen/Schüler/Anteil an Gesamtschülerzahl): Litauen (33/10.230/1,74 %), Polen (250/37.600/0,88 %), Rumänien (56/5.228/<1%), Slowenien (155/38.724/3,91 %)Tschechien (69/11.955/0,60 %), Ungarn (283/10.230/3,92 %); Quelle: CEEC (s. oben Anm. 44). Vgl. im übrigen betr. Litauen: Kuznecoviene, Jolanta, Church and State in Lithuania, in: European Journal of Church and State Research 6 (1999), S. 205-217 (214 f.);  Jach, Schulverfassung (s. Anm. 5), S. 467 f.; betr. Polen: Sobànski, Remigiuz, Das Verhältnis von Gesellschaft, Staat und Kirche in Polen, in: Kämper / Schlagheck (s. Anm. 15), S. 25-46 (38 f.); betr. Rumänien: Jach,  Schulverfassung (s. Anm. 5), S. 468-477; betr. Tschechien: Jach, Schulverfassung (s. Anm. 5), S. 421-435 (429-431); Tretera, Jiri Rajmund, Church and State in the Czech Republic, in: European Journal of Church and State Research 8 (2001), S.287-294 (287 f.).; betr. Ungarn: Jach, Schulverfassung (s. Anm. 5), S. 411-421 (419); Schanda, Balasz, Church and State in Hungary, in: European Journal of Church and State Research 8 (2001), S. 279-285 (2000). In Malta und Zypern bestehen ebenfalls katholische Freie Schulen.


� Vgl. schon für die ehemalige DDR Pflüger, Friedo / Leide, Jürgen, Das St. Benno-Gymnasium in Dresden, in: Wagner, Marion (Hrsg.), Wozu kirchliche Schulen ?, Münster 2001, S. 119-142; Tomka, Miklós/ Zulehner, Paul, Religion in den Reformländern Ost(Mittel-)Europas, Ostfildern 1999.


� Vgl. zur Problemlage Treanor, Noël, Das Verhältnis von Gesellschaft, Staat und Kirche aus der Perspektive der Kommission der Bischofskonferenzen der Europäischen Gemeinschaft (ComECE), in: Kämper / Schlagheck (s. Anm. 15), S, 123-133.
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